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INTRODUCTION 

L'Énoncé de pol i t iques budgéta i res que je m'apprête à livrer aujourd'hui permettra de répondre aux 
attentes expr imées par les Québéco is le 2 décembre dernier. Il est temps au Québec de restaurer 
une f iscal i té plus concurrent ie l le , d 'assurer un mei l leur contrôle des f inances pub l iques et de 
permettre un cl imat favorab le aux inves t i ssements et à la c ro i ssance économique , tout en évitant, 
par un endet tement excess i f , de faire porter le poids du sec teur publ ic aux générat ions futures. 

L e s e n g a g e m e n t s pris par le présent gouvernement lors de la dernière c a m p a g n e électorale sont 
essent ie ls pour atteindre c e s objecti fs et ce , malgré le fait que les f inances pub l iques soient en 
mo ins bon état qu 'on ne l'aurait souhai té . D a n s l 'Énoncé d'aujourd'hui , je ferai part d e s m e s u r e s 
f isca les que j ' en tends prendre à court terme afin d 'assurer le max imum d'appui à l 'économie, tout en 
préservant le n iveau d e s équi l ibres f inanciers. 

J e terminerai en indiquant commen t nous nous harmon iserons à di f férentes m e s u r e s fédéra les et 
en annonçant que lques autres m e s u r e s spéci f iques. 
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ÉCONOMIE 

E n 1985, la c r o i s s a n c e économique au Québec devrait s e situer autour de 3,5 pour cent, ce qui s e r a 
inférieur au taux de c r o i s s a n c e de l 'économie canad ienne ma is supér ieur d'un point de pou rcen tage 
au taux ant ic ipé lors du dernier budget . C e taux s e r a cependan t inférieur à la p rogress ion de 4 ,8 
pour cent enreg is t rée au Québec en 1984. 

Il faut sou l igner que trois a n s après le début de la repr ise économique , il a été à pe ine poss ib le d e 
restaurer le n iveau d 'emplo i qui prévalai t au début des années quatre-vingt. À la fin de 1985 , le 
n iveau d 'emplo i d a n s le sec teur minier et celu i de la fabr icat ion, ainsi que d a n s le transport et les 
commun ica t i ons est enco re inférieur à celui observé au mil ieu de 1981. D e plus, il ne faut p a s 
oubl ier la si tuat ion très difficile pour les j eunes dont le taux de chômage s e situait enco re au n iveau 
totalement inaccep tab le de 17,2 pour cent le mois dernier. 

À côté d e s dif f icultés d 'ordre conjoncturel que rencontre l 'économie québéco ise et que je v iens 
d 'évoquer, s e profi lent d e s p rob lèmes de nature structurel le qu'i l apparaî t nécessa i re d' identif ier et 
auxque ls ce gouvernemen t entend s 'at taquer en priorité. 

E n premier l ieu, lorsqu 'on a n a l y s e les prévis ions économiques à moyen terme, on cons ta te q u e 
dans l 'hypothèse où on la isserai t al ler les c h o s e s c o m m e el les sont actue l lement , le Québec 
aborderai t les années quatre-vingt-dix a v e c un taux de chômage enco re supér ieur à 10 pour cent . Il 
est vrai que la pe r fo rmance du Québec au chapi t re d e s inves t i ssements s 'est amél io rée récemment , 
en ra ison no tamment de g rands projets c o m m e Reyno lds et Péchiney rendus poss ib les par d e s 
tarifs d'électr ic i té at trayants. P a r contre, si on examine la situation dans une perspec t ive p lus vas te , 
il sau te aux yeux que c e s progrès n'ont pas suffi pour permettre au Québec d e retrouver un taux 
d ' inves t issement accep tab le à m o y e n et à long terme ; c e taux est au Québec inférieur à 20 pour 
cent du produit intér ieur brut depu is 8 ans . E n 1985 il n'est que de 16,0 pour cent. 

Pa r ai l leurs, il ne faut p a s oubl ier les diff icultés et les coûts que les ent repr ises québéco ises devront 
a s s u m e r d a n s les années qui v iennent pour faire face à la concu r rence internat ionale. L ' aba i sse 
ment d e s barr ières tari faires et les éventue ls acco rds de l ibre-échange avec les États-Unis vont à 
coup sûr instaurer un cl imat d'affaires nouveau qui ne permettra qu 'aux ent repr ises les p lus 
d y n a m i q u e s de surv ivre. Pou r l 'entreprise québéco ise, la l ibéral isat ion d e s échanges const i tuera 
soit une barr ière in f ranch issab le , soit un défi d e s plus st imulants. 

Devant c e s dif f icultés, deux att i tudes sont poss ib les . L a première cons is te à accep te r s to ïquement 
la s i tuat ion, à nier la possibi l i té de faire quoi que ce soit pour la changer , et à espérer que les 
condi t ions s 'amél ioreront d 'e l les-mêmes. 

L a s e c o n d e attitude est p lus posi t ive, et c 'est cel le que les Québéco is et les Québéco ises ont 
adoptée le 2 décembre . El le cons is te à se relever les m a n c h e s et à s 'at taquer réso lument à change r 
les caractér is t iques de l 'économie québéco ise qui sont de nature à en perpétuer les p rob lèmes 
structurels. 

C e l a signif ie entre autres : 

• de mettre l 'accent p lus q u e jama is sur le déve loppement des avan tages comparat i fs du Québec , 
no tamment d a n s le doma ine de l 'hydro-électr ici té ; 

• d 'adopter d e s pol i t iques favor isant l ' invest issement au Québec tout en aidant les ent repr ises à être 
plus product ives et p lus compét i t ives ; 

• d ' instaurer une fois pour toute une f iscal i té plus concurrent ie l le au Québec afin de favor iser la 
créat ion d 'emp lo is ; 

• de procéder à une révision de l ' intervention de l'État dans l 'économie en réexaminant no tamment 
la mult i tude de règ lements existant d a n s à peu près tous les sec teurs de l 'économie et en 
revoyant l ' ensemble d e s inst ruments de la polit ique industr iel le ; et 

• d 'examiner la per t inence pour le gouvernement d'être impl iqué dans autant de soc ié tés d'État. 
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Il est important de sou l igner que l'objectif ult ime des act ions que je v iens d 'évoquer, c 'est ni p lus ni 
moins de l ibérer l ' immense potentiel économique que nous avons été à m ê m e de constater d a n s 
toutes les régions du Q u é b e c lors de nos contacts a v e c les c i toyens. C e faisant, nous réussi rons à 
sortir le Québec du sous -emp lo i chron ique qui l'a caractér isé au cours des dernières années et à lui 
faire retrouver la prospér i té dont il est capab le . 

FINANCES PUBLIQUES EN 1985-1986 

Q u ' e n est-i l main tenant de la situation des f inances publ iques pour l 'année c o u r a n t e ? 

Éta t d e la s i tua t ion 

Dans la Synthèse d e s opérat ions f inancières du gouvernement au 30 sep tembre 1985, le ministère 
des F i n a n c e s rendait publ ique une prévis ion révisée des équi l ibres f inanciers pour 1985-1986 . 

Par rapport au budget d'avri l dernier , on y annonçai t une augmentat ion de 140 000 000 $ du déficit 
budgétai re. Le n iveau d e s dépenses prévues était maintenu alors que les revenus étaient révisés à 
la ba i sse de 140 000 000 $ dont 75 000 000 $ au titre des revenus au tonomes et 65 000 000 $ aux 
transferts fédéraux. 

Toutefo is , derr ière la révis ion publ iée, on trouve un certain nombre d 'hypothèses, no tamment quant 
à des m e s u r e s qui restent à mettre en oeuvre et dont l 'ancien gouvernement anticipait la réal isat ion. 
C e l a signif ie que s imp lement pour rencontrer les prévis ions révisées, le nouveau gouve rnemen t 
se ra non seu lemen t appe lé à contrôler énerg iquement le n iveau des dépenses mais dev ra prendre 
des act ions pour que cer ta ines d e s hypothèses ant ic ipées se matérial isent ou pour c o m p e n s e r 
ce l les qui pourraient ne pas se réaliser. 

C 'es t ainsi qu 'au chapi t re d e s revenus au tonomes , le montant de d iv idende prévu en p rovenance de 
la Société d e s a lcoo ls du Québec présumai t toujours que l 'opération de privat isat ion du réseau de 
s u c c u r s a l e s serai t réal isée tel que prévu au budget et rapporterait 60 000 000 $ d a n s l 'année 
f inancière courante . 

D'autre part, on annonça i t au titre d e s transferts du gouvernement du C a n a d a une réduct ion de 
seu lement 20 000 000 $ d e s pa iements de péréquat ion. C e résultat présumait que la législat ion 
fédérale serait a m e n d é e avant le 31 mars prochain afin que le Québec reçoive en 1985-1986 , 9 5 
pour cent d e s pa iemen ts de péréquat ion de 1984-1985. 

A u chapi t re d e s dépenses , la prévis ion rendue publ ique ne comportai t aucun changemen t par 
rapport au n iveau ini t ialement p révu . Toutefo is , si l'on considère le coût des e n g a g e m e n t s qui ont 
déjà fait l'objet de déc is ions fe rmes de la part de nos prédécesseurs et les dépassemen ts 
inévi tables à cer ta ins pos tes d e s dépenses découlant de l 'augmentat ion des factures à payer , le 
gouvernement précédent nous au ra laissé la charge de trouver les moyens pour revenir à l'objectif 
de départ . 

L e s m e s u r e s à p r e n d r e e n 1985-1986 

À mon av is , il ne serai t pas souha i tab le de la isser augmenter le déficit budgétaire du gouvernement . 
L a situation f inancière du Québec a abso lument beso in d'être restaurée non seu lement parce que 
s a dette augmen te à un rythme supér ieur à s a capaci té de rembourser , mais auss i pa rce qu'i l 
emprunte pour payer l 'épicerie. Il nous faut en conséquence une polit ique de réduct ion du déficit, 
toute graduel le qu 'e l le soit. N o u s le ferons donc passe r de 3 232 000 000 $ en 1984-1985 , à 
3 145 0 0 0 0 0 0 $ en 1 9 8 5 - 1 9 8 6 . C e l a représente 90 000 0 0 0 $ de mo ins que la prév is ion de 
3 235 000 000 $ publ iée dern iè rement dans la Synthèse. 
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J 'en tends de cette façon respecter les engagemen ts pris devant la populat ion s a n s remettre en 
quest ion la santé f inancière du gouvernement du Québec. Notre déterminat ion à réduire le fa rdeau 
f iscal est le reflet de la priori té que nous at tachons à la c ro i ssance économique et à la créat ion 
d 'emplo is . S imu l tanément , nous d e v o n s privi légier une réduct ion graduel le du n iveau du défici t , de 
façon à ce que la dette c e s s e de croître plus vite que la r i chesse nat ionale, et de façon à ne p lus 
emprunter pour payer les dépenses courantes . N o u s y consac re rons toutes nos énerg ies. C 'es t 
d a n s cette opt ique que le p rocha in budget et les su ivants seront é laborés. C 'es t d a n s cette opt ique 
auss i que sont conçues les m e s u r e s f i sca les et budgétai res qui suivent. 

Société des alcools du Q u é b e c 

Lors du D i scou rs sur le budget d'avri l dernier, le ministre des F i n a n c e s du gouvernement précédent 
annonçai t que la Société d e s a lcoo ls du Québec commencera i t , au cours d e s mo is su ivan ts , à 
mettre en vente s o n réseau de s u c c u r s a l e s . Il est clair maintenant que cette opérat ion a été 
improvisée. S' i l y a lieu de remettre en c a u s e l 'opportunité des activités de p lus ieurs soc iétés d'État, 
le tout doit s e faire a v e c un min imum de planif ication pour en assure r le succès ; aus s i , le projet de 
privatisat ion d e s s u c c u r s a l e s de la Société d e s a lcoo ls du Québec se ra comp lè tement réévalué. 

Péréquat ion 

E n c e qui c o n c e r n e la pé réqua t i on , les pa iemen ts prévus pour l 'année en c o u r s sont de 
2 920 000 000 $. Toute fo is , ce n iveau ne s e réal isera que si le gouvernement du Québec obtient du 
gouvernement fédéral d e s pa iements supplémenta i res addi t ionnels de péréquat ion avant le 31 mars 
1986. 

J e me permets de rappeler que d e s pa iements supplémenta i res de péréquat ion ont été versés aux 
prov inces en 1985-1986 afin d 'at ténuer cer ta ins effets négati fs de la formule actuel le de péréqua
t ion. L e Québec a déjà reçu 110 000 000 $ à ce titre. Lorsqu ' i ls ont été annoncés , le gouvernemen t 
fédéral a indiqué que c e s pa iements assurera ient aux prov inces en 1985-1986 d e s pa iements de 
péréquat ion équiva lent à au mo ins 95 pour cent du n iveau de l 'année précédente . 

Or, il est ac tue l lement prévu que les pa iements supplémenta i res ne suffiront pas pour assu re r au 
Québec un vér i table p lancher de 95 pour cent. Cet te situation doit être corr igée rap idement par le 
ministre fédéral d e s F i n a n c e s s'il veut respecter les pr inc ipes qu'il exposa i t le 1er avril dernier. L a 
nécessi té d e corr iger la si tuat ion apparaî t d'autant plus év idente que le Québec serait la seu le 
province bénéf ic ia i re de péréquat ion à ne pas pouvoir compter sur une telle garant ie de 95 pour 
cent. 

PAIEMENTS DE P É R É Q U A T I O N 
(en millions de dollars) 

Niveau de péréquation 
de 1985-1986 par rapport 

1984-1985 1985-1986(1) à 1984-1985 

1re estimation(2) 2e estimation(2) 1re estimation(2) 2e estimation(2) 

Janvier 1985 Août 1985 Janvier 1985 Août 1985 

Ter re -Neuve 568,4 616,4 616,8 108,4 % 1 0 8 , 5 % 
î le -du-Pr ince-Édouard 129,0 130,2 132,6 1 0 0 , 9 % 1 0 2 , 8 % 
Nouve l le -Écosse 620,4 588,3 590,1 94,8 % 95,1 % 
Nouveau -B runsw i ck 531,1 572,3 597,0 1 0 7 , 8 % 1 1 2 , 4 % 
Québec 3 074 ,0 2 920,4 2 844,3 95,0 % 92 ,5 % 
Man i toba 479 ,6 457,7 457,7 95,4 % 95,4 % 

(1) Incluant les paiements supplémentaires de péréquation. 
(2) Estimation du ministère fédéral des Finances. 
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D a n s ce contexte , le gouve rnemen t s ' assu re ra auprès d 'Ot tawa que cette situation soit corr igée 
avant le 31 mars procha in et que le Québec bénéf ic ie en 1985-1986, se lon les e n g a g e m e n t s 
fédéraux, d 'un n iveau effectif de 95 pour cent d e s pa iements de péréquat ion de 1984-1985 . 

Dépenses budgéta i res 

L a S y n t h è s e d e s o p é r a t i o n s f i n a n c i è r e s p résen ta i t un n i veau de d é p e n s e s p r o b a b l e s de 
27 250 000 0 0 0 $ pour l 'année f inancière 1985-1986 . Pour atteindre cet objectif, il s e r a nécessa i re 
de prendre une sér ie de m e s u r e s . Toutefo is , compte tenu des dernières prévis ions et d e s m e s u r e s 
f i s c a l e s q u e je v a i s a n n o n c e r au jou rd 'hu i , les d é p e n s e s budgé ta i res ne pourront excéde r 
27 200 000 000 $ pour que le déficit s 'établ isse à 3 145 000 000 $. 

C e l a ne pour ra s e faire s a n s sacr i f i ces . A u premier chef, l 'appareil administratif gouvernementa l 
se ra mis à contr ibut ion d a n s l ' immédiat. A ins i , d e s m e s u r e s seront adoptées d'ici la fin de l 'année 
f inancière pour restreindre les dépassemen ts et pour assurer que les crédits atteignent le n iveau 
requis. No tamment , de nouveaux objectifs de crédits pér imés seront f ixés par le C o n s e i l du t résor 
aux ministères et o r g a n i s m e s ; ceux-c i auront la responsabi l i té de prendre les m o y e n s requis pour 
atteindre c e s object i fs, c e qui pourrait donner lieu à d e s ge ls de crédits ou à la s u s p e n s i o n de 
cer ta ins ges tes administrat i fs j usqu 'au 31 mars procha in . 

De plus, tous les pos tes de dépenses en dépassement , y compr is ceux qui devront être pourvus en 
crédits supp lémenta i res , feront l'objet d 'un e x a m e n détai l lé. L e s décis ions pr ises à cet égard par le 
gouvernement p récédent seront réévaluées, notamment ce l les qui se sont traduites par l 'abandon 
de cer ta ines c o m p r e s s i o n s qui avaient été prévues au moment du budget. 

L e s Crédi ts supp lémenta i res numéro 2 pour 1985-1986 ne visent donc qu 'à pourvoir les é léments 
pour lesque ls les b e s o i n s sont urgents, essent ie ls ou inévitables, et d 'autres crédits supp lémenta i 
res seront s o u m i s en mars à l 'approbat ion de cette assemblée . 

D'autres m e s u r e s spéc ia les pourront être pr ises, si nécessai re, c o m m e , par exemp le , le report de 
cer ta ines échéances . 

MESURES FISCALES 

M e s u r e s p o u r r é a l i s e r les e n g a g e m e n t s 

A b o r d o n s main tenant les modi f icat ions que j 'en tends apporter aux impôts et aux taxes , et qui 
v iennent concrét iser les e n g a g e m e n t s pris au cours de la dernière c a m p a g n e électorale. 

Il est t emps de mettre fin au ce rc le infernal « taxat ion-chômage- taxat ion ». L a f iscal i té québéco ise 
est peu concurrent ie l le lo rsqu 'on la compa re à ce l le qui existe d a n s les économies avo is inan tes . A u 
moment où l'on d iscu te de l ib re-échange et d 'ouverture d e s front ières, il faut redresser la f iscal i té 
afin qu 'e l le c e s s e de nuire à l 'économie. C 'es t là une d e s condi t ions nécessai res à l ' acc ro issement 
de l ' invest issement , garant de la c r o i s s a n c e économique , de la santé d e s f inances pub l iques et du 
progrès soc ia l et cul turel . 

J ' a n n o n c e donc aujourd 'hui qu 'à compter du premier janvier 1986, la table d' impôt du Québec s e r a 
modi f iée au bénéf ice d e s cont r ibuab les . L e s taux marg inaux d' imposi t ion seront aba issés à partir 
d 'un revenu i m p o s a b l e de 17 3 6 0 $. Le taux marginal max imum s e r a réduit de 3 3 à 28 pour cent . 
L'écart a v e c le taux marg ina l m a x i m u m de l 'Ontario qui est de 9,8 points de pourcen tage en 1985 , 
s e r a cons idérab lement d im inué en 1986 pour s'établir à 3,5 points de pourcentage. Pou r ce faire, 
les tab les de déduc t ions à la sou rce préparées par le gouvernement précédent seront corr igées et 
impr imées de façon à pouvoi r être uti l isées par les emp loyeurs à compter du 1 e r avril 1986. Ce t te 
mesu re long temps at tendue démon t re la déterminat ion du gouvernement de rendre le Q u é b e c le 
plus compét i t i f poss ib le en vue de favor iser la c ro i ssance de l 'économie et la créat ion d 'emp lo is . 
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Le déve loppement économique et tourist ique du Québec est int imement lié à celui de s e s rég ions. 
A u s s i , à partir de minuit c e soir, le taux de la taxe sur les carburants se ra abaissé de 30 à 20 pour 
cent d a n s les régions pér iphér iques su ivantes : l 'Abi t ib i -Témiscamingue, le S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n , 
la Cô te -Nord , le Nouveau-Québec et la Gaspés ie . Pour les c o n s o m m a t e u r s de c e s régions, c e l a 
représente une b a i s s e de taxe de 4,4 cents par litre d ' e s s e n c e ordinaire s a n s p lomb, a lors que le 
taux de la taxe sur le mazou t dev iendra dans c e s régions inférieur à celui qui prévaut en Ontar io . 
C e c i devrait s e traduire par une ba i sse de prix équivalente. A ins i , la sur taxe imposée par le 
précédent gouvernement depu is 1981 aura été él iminée complè tement d a n s c e s régions. O n 
t rouvera à l 'Annexe sur les m e s u r e s f i sca les , qui fait partie intégrante du présent Énoncé, une 
descr ipt ion plus détai l lée de cette mesure et la dél imitat ion exac te d e s régions pér iphér iques. 

L a taxe de vente sur les pr imes d ' assu rance imposée par le gouvernement précédent est une taxe 
largement impopula i re . L a précar i té d e s équi l ibres f inanciers laissés par nos p rédécesseurs ne 
permet pas cependan t s o n abol i t ion complè te et immédiate . 

Il y a lieu néanmoins de poser d e s ges tes dès maintenant. A u s s i , j ' annonce qu 'une exempt ion de 
taxe de vente s e r a accordée sur les pr imes d 'assu rance-v ie individuel le et sur les p r imes d ' a s s u r a n 
ce individuel le contre la ma lad ie ou les acc idents , payées après minuit ce soir. 

A u t r e s m e s u r e s f i s c a l e s 

J e voudra is maintenant aborder un e n s e m b l e d'autres mesu res . E l les ont trait soit au sort qu 'en tend 
réserver le présent gouve rnemen t aux m e s u r e s f i sca les et budgétai res annoncées par le gouverne
ment précédent , soit aux m e s u r e s d 'harmonisat ion au dernier budget fédéra l . 

D 'abord, je rappel le que les m e s u r e s f i sca les et budgéta i res con tenues d a n s le D iscours sur le 
budget du 23 avri l 1985 , a insi que d a n s les déclarat ions ministériel les du ministre d e s F i n a n c e s du 8 
mai et du 20 juin dernier seront ma in tenues . E l les ont d'ai l leurs fait l'objet d 'un projet de loi que mon 
col lègue, le ministre du R e v e n u , a déposé à l 'Assemblée nat ionale. Quant à la réforme d e s droits 
min iers, el le fait auss i l'objet d 'un projet de loi particulier déposé cette s e m a i n e par mon col lègue, le 
ministre de l 'Énergie et d e s R e s s o u r c e s . 

Toutefo is , le projet de loi du ministre du R e v e n u n'inclut pas les m e s u r e s relat ives aux F o n d s 
d ' inves t issement RÉA et à la clar i f icat ion de la f iscalité munic ipa le touchant les ent repr ises, ni ce l l es 
concernant l 'harmonisat ion au budget fédéral du 23 mai 1985. E n ce qui conce rne les F o n d s 
d ' inves t issement RÉA et la f iscal i té munic ipa le touchant les e n t r e p r i s e s , les consul ta t ions s e 
poursuivront au début de l 'année, de façon à ce que leurs modal i tés soient préc isées et r endues 
pub l iques le p lus tôt poss ib le . P a r ai l leurs, l 'harmonisat ion des législat ions f i sca les fédéra le et 
québéco ise annoncée d a n s la Déclarat ion ministériel le du 20 juin 1985 fera l'objet d'un projet d e loi 
qui s e r a déposé en 1986. 

Le gouvernement p récédent avait annoncé l ' introduction d'un impôt min imum à compter de l 'année 
d ' imposi t ion 1986 tout en évoquant la possibi l i té de l 'harmoniser avec la formule que choisirai t le 
gouvernement fédéra l . 

C e dernier vient d ' annonce r son cho ix pour une formule dite de l'impôt m in imum de remp lacement . 
Cet te formule est con fo rme d a n s l 'ensemble aux objectifs que s'était f ixés le gouve rnemen t du 
Québec. Pou r éviter de complex i f ie r davan tage la f iscal i té, le gouvernement du Québec app l iquera 
la m ê m e formule, tout en tenant compte d e s aspec ts part icul iers des rég imes d ' imposi t ion et d e s 
pol i t iques f i sca les du Québec . O n t rouvera en annexe le détai l de cette mesu re . 

L e s m e s u r e s relat ives aux cen t res f inanciers internat ionaux annoncées le 27 novembre dern ier sont 
entér inées par le présent gouvernement ; le détail de c e s mesu res se retrouve en a n n e x e . 

De plus, pour favor iser davan tage l ' implantation au Québec d'activités à caractère internat ional , les 
o r g a n i s m e s non gouve rnemen taux internat ionaux que reconnaîtra le gouvernement pourront, à 
compter du 1 e r janvier 1986, bénéf ic ier d e s m ê m e s privi lèges f iscaux que les o r g a n i s m e s gouve rne 
mentaux ét rangers . O n t rouvera en a n n e x e une expl icat ion plus détai l lée de cette mesu re , a ins i 
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qu 'une sér ie d 'aut res m e s u r e s f i sca les v isant à amél iorer et à faciliter l 'application d e s lois f i sca les 
québéco ises . O n y t rouvera a u s s i les m e s u r e s d 'harmonisat ion aux modi f icat ions techn iques 
con tenues d a n s le projet de loi fédéral C - 7 2 qui a été sanct ionné le 29 octobre dernier. 

J ' en profite pour rappeler que notre gouvernement s 'est engagé à simplif ier l 'administrat ion du 
régime f iscal s a n s toutefois porter atteinte à l 'efficacité de la percept ion. Et je remerc ie l'adjoint 
par lementa i re du ministre du R e v e n u de mettre à cette fin s e s compétences au serv ice de la 
populat ion. 

LES ÉQUILIBRES FINANCIERS RÉVISÉS 

C o m p t e tenu d e s m e s u r e s que je v iens d 'annoncer , les équi l ibres f inanciers doivent être révisés. Le 
déficit budgéta i re est maintenant prévu à 3 145 000 000 $ et les beso ins f inanciers nets s 'établ i ront à 
1 715 000 000 $. 

ÉTAT D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 1985-1986 
(en millions de dollars) 

Prévision 
du Discours 

sur le budget 

Prévision 
révisée de la 
Synthèse au 

30 septembre 

Prévision 
révisée 

après Énoncé 
budgétaire 

1. Opérat ions budgéta i res 
R e v e n u s 
Dépenses 

+ 24 155 
- 27 250 

+ 2 4 0 1 5 
- 27 250 

+ 24 055 
- 27 200 

Déficit - 3 095 - 3 235 - 3 145 

2. Opérat ions non budgéta i res 
P l a c e m e n t s , prêts et a v a n c e s 
C o m p t e d e s rég imes de retraite 
Aut res c o m p t e s + 

+ 
+ 120 

1 335 
40 

+ 150 
+ 1 300 

+ 150 
+ 1 300 

20 

Surp lus + 1 495 + 1 450 + 1 430 

3. Besoins financiers nets - 1 600 - 1 785 - 1 715 

4. Financement 
Var ia t ion de l ' enca isse 
N o u v e a u x emprun ts 
R e m b o u r s e m e n t s d 'emprunts 

+ 3 140 
1 540 

+ 2 990 
- 1 205 

70 
+ 2 990 
- 1 205 

Tota l + 1 600 + 1 785 + 1 715 

PROCESSUS BUDGÉTAIRE 

De nos jours, a lors q u e les s e u l e s dépenses budgéta i res du gouvernement du Québec représentent 
plus de 25 pour cent de la product ion intér ieure, la présentat ion du budget const i tue un é lément 
central d e l 'activité par lementa i re et gouvernementa le . C 'es t pourquoi la nécessi té d 'amél iorer 
l 'efficacité du p r o c e s s u s budgéta i re devient de plus en plus évidente. Le gouvernement fédéral 
déposai t , en mai dernier , un documen t de réflexion sur le sujet a insi qu 'une série de proposi t ions 
d 'amél iorat ion. Le gouve rnemen t de l 'Ontario faisait de m ê m e en octobre dernier. 

Il me s e m b l e , quant à moi , que le budget d'un gouvernement est beaucoup plus qu 'une affaire 
d 'avocats , d 'économis tes ou de comptab les . U n budget compor te aujourd'hui d e s déc is ions qui 
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touchent au coeu r de la vie d e s c i toyens. Il est important que la populat ion soit mieux assoc iée à s a 
préparat ion, qu 'e l le en c o m p r e n n e les tenants et about issants , et qu'e l le soit mieux in formée d e s 
d i s c u s s i o n s pré-budgéta i res et du contexte d a n s lequel e l les s e situent. C 'es t donc mon intention de 
déposer avant la fin d e la présente année f inancière un document de travail sur le p r o c e s s u s 
budgéta i re du Québec . 

Pa r ai l leurs, c o m m e on s 'en doutait, la situation d e s f inances pub l iques du Québec est p réoccupan-
te. J ' en tends donc déposer avant la fin de la présente année f inancière un document sur la si tuat ion 
f inancière et f i sca le du gouvernemen t du Québec . 

Étant donné le l ien étroit entre la si tuat ion économique et la situation du budget, ce documen t 
traitera d e s déf is économiques qui s e posent au Québec. Il soumet t ra auss i à la réf lexion publ ique 
les g rands cho ix budgéta i res qui se posent en fin de compte à toute la populat ion et non pas 
seu lement au gouvernemen t . 

CONCLUSION 

L'Énoncé budgéta i re que je v iens de présenter démont re d 'abord hors de tout doute que c e 
gouvernement en tend respecter s e s engagemen ts . N o u s n 'avons pas perdu de temps avant d e 
nous at taquer aux p rob lèmes fondamentaux de l 'économie du Québec, notamment la ques t ion de la 
compét i t iv i té de notre f iscal i té. E n outre, notre app roche prouve que c e gouvernement en tend gérer 
les f i nances pub l iques du Québec de façon pondérée et responsab le . C 'es t pourquoi a v e c un appui 
massi f de la populat ion c o m m e celui que nous avons reçu le 2 décembre dernier, nous s e r o n s en 
mesure de constru i re un Québec so l ide et prospère. 
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A u C a n a d a 

P lus de deux a n s après le début de la repr ise, l 'expans ion de la product ion s 'est poursu iv ie à un 
rythme sou tenu au C a n a d a en 1985. D a n s l 'ensemble , les données publ iées depu is janvier 
indiquent que l 'économie a c c u s e une mei l leure tenue que prévue au début de l 'année. A ins i , le 
vo lume du produit nat ional brut a augmenté de 4,3 pour cent durant les neuf p remiers mo is de 
l 'année par rapport à la pér iode co r respondan te de 1984. 

C e déve loppemen t provient de la d e m a n d e intér ieure qui a fait preuve d 'une v igueur inat tendue tant 
c h e z les c o n s o m m a t e u r s que c h e z les ent repr ises. Cet te évolut ion favorab le a p lus que c o m p e n s é 
le ra lent issement de la d e m a n d e ét rangère, en réponse à la réduct ion de la c r o i s s a n c e économ ique 
aux États-Unis. 

B ien que la h a u s s e de la d e m a n d e intér ieure soit attr ibuable en partie aux dépenses d e s ménages , 
le fait marquant de l 'évolut ion récente demeure la repr ise des inves t i ssements résident iels et non 
résident iels. D a n s le sec teu r domic i l ia i re, on a assisté à une forte h a u s s e du nombre de l ogemen ts 
mis en chant ier à la suite du repli d e s taux d' intérêt. L 'accélérat ion d e s projets rel iés aux hydro
ca rbures con juguée à un a c c r o i s s e m e n t généra l des immobi l isat ions d a n s les autres sec teu rs s 'es t 
traduite par une p rogress ion cumu lée de la construct ion non résidentiel le, en dol lars cons tan ts , de 
6,3 pour cent au cours d e s neuf premiers mo is de 1985. L e s dépenses en m a c h i n e s et matér ie l s e 
sont éga lement a c c r u e s de 3,7 pour cent en vo lume, durant la m ê m e pér iode. 

L'évolut ion modérée d e s prix et d e s sa la i res const i tue un autre aspec t positif de la con joncture. 
A ins i , au plan de l' inflation, le taux d 'acc ro i ssemen t d e s prix a été de 3,9 pour cent entre janvier et 
octobre par rapport à la pér iode cor respondan te de l'an dernier. E n paral lè le, les règ lements 
sa lar iaux négoc iés d a n s le cad re d e s g randes convent ions co l lec t ives osci l lent entre 3,2 et 3,8 pour 
cent (3,5 pour cent e n moyenne) depu is le début de l 'année. 

A u Q u é b e c 

A u Québec , les stat is t iques publ iées depu is le début de l 'année montrent que l 'économie p rog resse 
ra à un rythme inférieur à celu i de l 'ensemble du pays en 1985, après avoir connu une per fo rmance 
supér ieure à la m o y e n n e nat ionale au début de la repr ise. Toutefo is , c o m m e d a n s l ' ensemble du 
C a n a d a , la c r o i s s a n c e économique au Québec s e r a supér ieure aux prévis ions de début d 'année 
pour s'établir autour de 3,5 pour cent. 

E n 1985, la c r o i s s a n c e s e r a sou tenue par les consommateu rs c o m m e en témoignent les ven tes a u 
détail qui ont progressé de 8,6 pour cent durant les neuf premiers mois de l 'année. Tout c o m m e l'an 
dernier, c e sont les ven tes d e s c o n c e s s i o n n a i r e s d 'automobi les qui enregistrent les ga ins les p lus 
marqués . 
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E n ce qui a trait aux inves t i ssements , la révision à la h a u s s e provient pr inc ipalement du sec teur de 
l 'habitation. Après la dispar i t ion d e s dern iers effets du p rogramme Corvée-Habi ta t ion, la cons t ruc
tion domic i l ia i re a en effet bénéf ic ié de la réduct ion d e s taux sur les prêts hypothécai res de sorte 
que les m i s e s en chant ier d a n s les cent res urbains se sont établ ies en h a u s s e de 15,5 pour cent 
entre janv ier et oc tobre 1985 par rapport à la m ê m e pér iode de 1984. Quant aux inves t i ssements 
non résident ie ls, ils augmenteront à un rythme simi laire au Québec et d a n s l 'ensemble du C a n a d a , 
soit 10,5 pour cent se lon l 'enquête de Stat ist ique C a n a d a sur les inves t issements pr ivés et pub l ics . 
L a per fo rmance d e s inves t i ssements manufactur iers au Québec, b ien qu 'en deçà de la m o y e n n e 
nat ionale, d e m e u r e r a un é lément important de la c ro i ssance avec une h a u s s e de 23,7 pour cent 
tout c o m m e l 'augmentat ion d e 27,0 pour cent d e s inves t issements miniers. 

B ien q u e la plupart d e s sec teu rs industr ie ls québéco is bénéf ic ient de l 'accro issement de la 
d e m a n d e , on doit sou l igner le peu de v igueur du sec teur manufactur ier. Cet te si tuat ion s 'est 
traduite, en part icul ier, par une h a u s s e de seu lement 3,8 pour cent des expédi t ions au cours d e s 
neuf p remiers mo is de l 'année, en compa ra i son de la pér iode cor respondante de l'an dernier. Ce t te 
al lure peu sou tenue d e s expédi t ions reflète la situation d 'une major i té d ' industr ies manufactur ières 
qui aff ichent peu ou p a s de c r o i s s a n c e à ce chapitre. 

E n paral lèle à l 'évolution de la product ion, la c ro i ssance de l 'emploi s 'est poursuiv ie entre janvier et 
novembre à un rythme m o y e n de 2,9 pour cent au Québec, soit un taux d 'acc ro i ssement du m ê m e 
ordre que celu i observé d a n s l 'ensemble du pays . L a quasi-total i té de c e s emplo is addi t ionnels s e 
retrouvent d a n s le sec teur d e s se rv i ces tandis que la situation des industr ies productr ices de b iens 
reflète surtout la perte de 14 000 emp lo is manufactur iers. L 'acc ro issement plus marqué de l 'emploi 
que de la populat ion act ive a permis une réduct ion du nombre de chômeurs qui est passé de 
402 000 à 3 7 6 0 0 0 entre les o n z e premiers mois de 1984 et de 1985, ce qui représente un taux de 
chômage m o y e n de 11,9 pour cent depu is le début de l 'année. 

P e r s p e c t i v e s p o u r 1986 

A u cours de l 'automne, la major i té d e s prévis ionnistes du sec teur privé ont prévu un ra lent issement 
de la c r o i s s a n c e économique au C a n a d a en 1986 par rapport à 1985, soit une c ro i ssance réelle de 
3,0 pour cent ou mo ins suppor tée par les inves t issements d e s entrepr ises. L e s taux d' intérêt 
devraient être légèrement en b a i s s e durant l 'année tout c o m m e le taux d'inflation. 

C o m p t e tenu de c e s perspec t i ves d a n s l 'ensemble du C a n a d a , le ministère des F i n a n c e s a 
éga lement prévu en sep tembre dernier un ra lent issement de la d e m a n d e et de la product ion au 
Québec l'an p rocha in . E n outre, la c r o i s s a n c e de l 'économie du Québec pourrait être infér ieure à la 
m o y e n n e nat ionale en 1986, et c e pour une deux ième année consécut ive, parce que les inves t isse
ments d e s en t repr ises ne seront p a s un é lément dynamique de la d e m a n d e c o m m e dans le reste du 
pays . 

C e d iagnost ic s e r a rééva lué au cours d e s p rocha ines s e m a i n e s à la lumière des déve loppements 
économiques et f inanc iers récents tant au C a n a d a qu 'aux États-Unis. E n ce qui c o n c e r n e la 
t endance actue l le et prévis ib le de l 'économie du Québec par rapport à la moyenne c a n a d i e n n e , les 
m e s u r e s annoncées d a n s l 'Énoncé de pol i t iques budgétai res, en amél iorant la con f iance d e s 
part icul iers et d e s en t repr ises , contr ibueront à affermir les perspect ives économiques au Québec et 
à réduire l 'écart qui s e creusai t par rapport à l 'ensemble du pays . 
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INDICATEURS É C O N O M I Q U E S 
C A N A D A 

Unité de 
mesure 1981 1982 1983 1984 81-80 82-81 83-82 84-83 85-84(1) 

% % % % % 

Produit nat ional brut 000 000 $ 339 797 358 302 389 844 420 870 14,2 5,4 8,8 8,0 7,4 
Produit intérieur réel 000 000 $71 121 071 115891 118 977 124 861 2,8 - 4,3 2,7 4,9 4,2 
Produit intérieur réel 

par habitant $71 4 974 4 705 4 781 4 970 1,5 - 5,4 1,6 3,9 3,2 
R e v e n u pe rsonne l 0 0 0 0 0 0 $ 288 529 317 426 336 984 362 0 8 6 17,9 10,0 6,2 7,4 8,6 

par habitant $ 11 853 12 887 13 542 1 4 4 1 2 16,5 8,7 5,1 6,4 7,6 
Immobi l isat ions totales 000 0 0 0 $ 79 604 76 761 73 519 75 070 20,3 - 3,6 - 4,2 2,1 9,4 
— sec teur de la 

fabr icat ion 000 000 $ 12 739 11 493 8 858 9 089 30,7 - 9,8 - 22,9 2,6 26 ,9 
Va leur d e s expédi t ions 

d e s industr ies 
manufactur ières 000 0 0 0 $ 190 851 183 652 200 155 225 970 13,4 - 3,8 9,0 12,9 6,9 

Ven tes au détai l 000 000 $ 94 293 97 638 106 243 116 080 12,2 3,5 8,8 9,3 10,3 
Indice des prix 

à la consommat i on 1981 = 100 100,0 110,8 117,2 122,3 12,5 10,8 5,8 4,3 3,9 
Popu la t ion (1 e r juin) 000 24 342 24 632 24 885 25 124 1,2 1,2 1,0 1,0 0,9 
Popu la t ion act ive 0 0 0 11 904 11 958 12 183 12 399 2,9 0,5 1,9 1,8 1,8 
Emplo i 0 0 0 11 006 10 644 10 734 11 000 2,8 - 3,3 0,8 2,5 2,8 
Taux de c h ô m a g e % 7,5 11,0 11,9 11,3 10,6 ( 2 ) 

(1) Cumulatif des mois disponibles. 
(2) Moyenne des onze premiers mois, données désaisonnalisées. 
Sources: Comptes nationaux des revenus et des dépenses, S .C . , 13-001, Produit intérieur brut par industrie, S .C . , 61-005, Investissements privés et publics au 

Canada , S .C . , 61-205 et S . C . , 61-206. Stocks, livraisons et commandes des industries manufacturières, S .C . , 31-001, Commerce de détail, S . C . , 63-
005, Prix à la consommation et indices des prix, S .C . , 62-010 et S .C . , 62-001, Estimations de la population du C a n a d a et des provinces, S . C , 91-201, 
Enquête sur la population active, S . C . , 71-001. 

INDICATEURS É C O N O M I Q U E S 
Q U É B E C 

Unité de 
mesure 1981 1982 1983 1984(1) 81-80 82-81 83-82 84-83 85-84(2) 

% % % % % 

Produit intérieur brut 000 0 0 0 $ 80 015 84 009 90 432 98 105 13,8 5,0 7,6 8,5 N.D. 
Produit intérieur réel 000 0 0 0 $71 27 375 25 961 26 988 28 286 1,3 - 5,2 4,0 4,8 N.D. 
Produit intérieur réel 

par habitant $71 4 252 4 006 4 146 4 324 0,5 - 5,8 3,5 4,3 N.D. 
R e v e n u pe rsonne l 000 000 $ 71 383 77 761 81 641 88 218 16,6 8,9 5,0 8,1 N.D. 
R e v e n u pe rsonne l 

par habitant $ 11 087 12001 12 541 13 486 15,7 8,2 4,5 7,5 N.D. 
Immobi l isat ions totales 000 000 $ 13 739 13 097 13 947 15 563 7,2 - 4,7 6,5 11,6 8,7 
— secteur de la 

fabr icat ion 000 0 0 0 $ 2 272 2 160 2 088 2 858 3,8 - 5,0 - 3 , 3 36,9 23,7 
Va leur d e s expédi t ions 

d e s industr ies 
manufactur ières 000 000 $ 50 268 48 249 52 623 57 620 11,9 - 4,0 9,1 9,5 3,8 

Ven tes au détai l 000 000 $ 22 671 23 497 25 784 29 006 8,5 3,6 9,7 12,5 8,6 
Indice des prix 

à la c o n s o m m a t i o n 1981 = 100 100,0 111,6 117,8 122,7 12,4 11,5 5,6 4,2 4,2 
Popula t ion (1 e r juin) 000 6 438 6 480 6 5 1 0 6 542 0,8 0,6 0,5 0,5 0,6 
Populat ion act ive '000 3 040 2 998 3 069 3 123 1,7 - 1,4 2,4 1,8 1,7 
Emplo i '000 2 726 2 584 2 642 2 722 1,2 - 5,2 2,2 3,0 2,9 
Taux de c h ô m a g e % 10,3 13,8 13,9 12,8 11 ,9 ( 3 1 

(1) Données provisoires. 
(2) Cumulatif des mois disponibles. 
(3) Moyenne des onze premiers mois, données désaisonnalisées. 

Sources: Comptes économiques provinciaux, S .C . , 13-213, Conference Board du Canada, Comptes nationaux des revenus et des dépenses, S . C . , 13-001, 
Investissements privés et publics au Canada, S .C . , 61-205 et S .C . , 61-206, Stocks, livraisons et commandes des industries manufacturières, 
S .C . , 31-001, Commerce de détail, S .C . , 63-005, Prix à la consommation et indices des prix, S .C . , 62-010 et S .C . , 62-001, Estimations de la population 
du C a n a d a et des provinces, S .C . , 91-201, Enquête sur la population active, S .C . , 71-001, 
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L'ÉVOLUTION DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 1985-1986 

Une prévis ion révisée d e s opérat ions f inancières du gouvernement du Québec pour l 'année 1985-
1986 a été rendue publ ique récemment d a n s la Synthèse tr imestriel le au 30 sep tembre 1985. L e s 
prévis ions init iales y ont été révisées à la lumière d e s résultats réels enregist rés entre le début de 
l 'année et le 30 sep tembre et en présumant de la réal isat ion de cer ta ines hypothèses et de m e s u r e s 
qui restaient à mettre en oeuvre . Su r cette b a s e , le déficit budgétai re prévu à 3 095 000 000 $ au 
D iscours sur le budget d'avri l dernier était révisé à 3 235 000 0 0 0 $ , soit une augmenta t ion de 
140 000 000 $. C o m p t e tenu d 'une détér iorat ion de 45 000 000 $ du so lde d e s opérat ions non 
budgéta i res, les beso ins f inanc iers nets passa ien t de 1 600 000 000 $ à 1 785 000 000 $. 

Discours sur 
le budget 

du 1985/04/23 

Synthèse 
trimestrielle 

au 1985/09/30 Variations 

(en millions de dollars) 

1. Opérat ions budgéta i res 
R e v e n u s 
Dépenses 

+ 24 155 
- 27 250 

+ 2 4 0 1 5 
- 27 250 

- 140 

Déficit - 3 095 - 3 235 - 140 

2. Opérat ions non budgéta i res 
P l a c e m e n t s , prêts et a v a n c e s 
C o m p t e d e s rég imes d e retraite 
Au t res comp tes 

+ 120 
+ 1 335 
+ 40 

+ 150 
+ 1 300 

+ 30 
- 35 
- 40 

S o l d e + 1 495 + 1 450 - 45 

3. Besoins financiers nets - 1 600 - 1 785 - 1 8 5 

Note: Le signe ( - ) indique un besoin financier et le signe ( + ) une source de financement. 

L e s r e v e n u s b u d g é t a i r e s 

L a prévis ion d e s revenus budgéta i res était réduite de 140 000 000 $, soit de 75 000 000 $ à l 'égard 
d e s revenus a u t o n o m e s et de 65 000 000 $ au titre des transferts fédéraux. 

R E V E N U S B U D G É T A I R E S 
VARIATIONS PAR R A P P O R T A U B U D G E T DU 23 AVRIL 1985 
(en millions de dollars) 

R e v e n u s a u t o n o m e s 
Hydro -Québec - 156 
V e n t e s de b iens et se rv i ces + 25 
T a x e sur les ven tes au détai l + 33 
Contr ibut ions d e s emp loyeu rs au fonds d e s se rv i ces de santé + 60 
Impôts d e s soc ié tés - 35 
Aut res - 2 

Transfer ts fédéraux 

Total 

- 75 
- 65 

- 1 4 0 
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À l 'égard d e s revenus au tonomes , rappe lons que , suite à la révision du cadre f inancier 1985 
d 'Hydro-Québec , le d iv idende at tendu de cette Société ne se matér ia l isera pas , en ra ison de la 
dépréc ia t ion du dol lar c a n a d i e n par rapport aux hypothèses initiales et d 'une chute d e s revenus par 
rapport aux prév is ions. Le rendement de la taxe sur les ventes au détail a été révisé à la h a u s s e 
suite à la forte poussée d e s ven tes taxab les , surtout des véhicules automobi les . L 'augmentat ion d e s 
contr ibut ions d e s emp loyeu rs au fonds d e s se rv i ces de santé reflétait pour s a part le rythme de 
c r o i s sance observé de cette s o u r c e depu is le début de l 'année, a lors que la réduct ion prévue d e s 
revenus à l ' impôt d e s soc ié tés traduisait la révision de la c ro i ssance escomptée du revenu 
imposab le d e s en t repr ises . 

Le d iv idende prévu pour la Société d e s a lcoo ls du Québec au moment de la Synthèse d e s 
opérat ions f inancières au 30 sep tembre 1985 supposa i t toujours la vente d'un certain nombre de 
succu rsa les tel que prévu au moment du D iscours sur le budget. C o m p t e tenu de l'état actuel de c e 
doss ier , cette opérat ion dev ra être réévaluée et ne pourra rapporter cette année le montant de 
60 000 000 $ de d iv idende addi t ionnel attendu de la Société à cet égard . 

L' impact sur les revenus a u t o n o m e s d e s m e s u r e s f i sca les annoncées au présent Énoncé représen
te une réduct ion de 48 0 0 0 000 $ en 1985-1986 . A u titre de l' impôt sur le revenu d e s part icul iers, la 
réduct ion d e s taux marg inaux d ' imposi t ion à compter du 1 e r janvier 1986 amènera une diminut ion de 
18 000 000 $ d e s revenus . L a réduct ion du taux de la taxe sur les carburants de 30 à 20 pour cent 
dans cer ta ines régions pér iphér iques induira une ba i sse des revenus de 14 000 000 $ alors que 
l 'abolition de la taxe de vente sur cer ta ines pr imes d ' assu rance d iminuera de 19 000 000 $ le 
rendement at tendu de la taxe sur les ven tes au détai l . L a révision de la proport ion de la taxe sur le 
tabac af fectée au f inancement du déficit o lympique contr ibuera pour s a part à hausse r les revenus 
de 3 000 000 $, tel qu ' ind iqué à l 'annexe sur les mesu res f isca les et budgéta i res. 

D'autres modi f icat ions doivent auss i être appor tées aux perspect ives d e s revenus a u t o n o m e s suite 
à cer ta ins déve loppemen ts non prévus jusqu' ic i . A ins i , les nouveaux formulai res T P D 1 et les 
nouve l les tab les d ' impôts servant pour la déterminat ion d e s déduct ions à la source à l ' impôt sur le 
revenu d e s part icul iers pourront être uti l isés par les emp loyeurs à compter du 1 e r avril plutôt que le 
1 e r janvier 1986, tel qu'i l avait d 'abord été ant ic ipé. C e l a fera en sorte que des déduct ions à la s o u r c e 
est imées à 103 000 0 0 0 $ de plus que prévu seront perçues au cours du premier tr imestre de 1986 
et feront l'objet de rembou rsemen ts aux cont r ibuables au moment de la product ion de leur 
déclarat ion d ' impôt . 

De p lus, une s o m m e de 15 0 0 0 000 $ addi t ionnel le prov iendra d'une augmentat ion de 10 000 000 $ 
du d iv idende en p rovenance de Lo to-Québec et de la récupérat ion des surp lus non uti l isés d e s 
divers fonds renouve lab les créés par le gouvernement . 

Enf in , d e s a jus tements doivent être appor tés aux prévis ions de l' impôt sur le revenu d e s part icul iers 
et d e s contr ibut ions d 'emp loyeu rs au fonds d e s serv ices de santé, en h a u s s e de 49 000 000 $ et en 
b a i s s e de 19 000 0 0 0 $ respec t ivement ; c e s a justements découlent pour l 'essentiel de cor rec t ions 
comptab les af férentes à la régular isat ion des données du début de l 'année. 

Quant aux transferts du gouve rnemen t du C a n a d a au titre de la péréquat ion, ils ont été révisés à la 
b a i s s e de 20 0 0 0 000 $ par rapport à la prévis ion initiale lors de la présentat ion de la Synthèse d e s 
opérat ions f inanc ières au 30 sep tembre dernier. Une provis ion avait a lors été ajoutée au ca lcu l 
es t imé sur la b a s e de la formule en v igueur et des dernières données d ispon ib les , pour tenir compte 
de l 'engagement d e s autor i tés fédéra les à l'effet que les pa iements de péréquat ion 1985 -1986 ne 
seraient p a s infér ieurs à 95 pour cent du n iveau de l 'année p récéden te ; il dev ra donc y avoir 
ve rsemen t de la s o m m e en c a u s e avant le 31 mars 1986. 

L e s aut res révis ions d e s transferts fédéraux annoncées à la dernière Synthèse tr imestriel le portaient 
sur une réduct ion de 72 000 000 $ à l 'égard des p rog rammes à frais par tagés et sur d e s h a u s s e s 
total isant 27 0 0 0 000 $ aux aut res transferts liés aux acco rds f iscaux et aux contr ibut ions fédéra les 
aux p r o g r a m m e s de b ien-ê t re ; e l les ne sont pas modif iées. 
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Les dépenses budgétaires 
A u chapi t re d e s dépenses , la révision publ iée d a n s la Synthèse d e s opérat ions f inanc ières au 3 0 
sep tembre maintenai t la prévis ion de 27 250 000 000 $ du D iscours sur le budget. Ce t te révis ion 
tenait compte auss i b ien d e s crédi ts supp lémenta i res dé jà votés par l 'Assemblée nat ionale q u e d e 
ceux dé jà dé te rminés par le gouvernement et d e s transferts de crédi ts et d e responsabi l i tés 
intervenus entre min is tères. E l le anticipait auss i la m ise en p lace de décis ions qui permettraient d e 
dégager un n iveau de crédi ts pér imés suff isant pour c o m p e n s e r in tégra lement les d é p a s s e m e n t s 
identi f iés à cer ta ins pos tes d e s dépenses , en p lus de dégager les économies nettes qui ava ient été 
escomptées lors du budget d'avri l dernier. 

C o m p t e tenu d 'une part, d e s crédi ts supp lémenta i res de 232 531 600 $ qui v iennent d 'être déposés 
à l 'Assemblée nat ionale, et d 'autre part, de l'objectif révisé du déficit budgéta i re après avoi r intégré 
les modi f icat ions f i sca les d e l 'Énoncé budgéta i re et les autres modi f icat ions aux pe rspec t i ves d e 
l 'évolution d e s revenus , un montant addi t ionnel de 50 000 000 $ d 'économies nettes par rapport aux 
prévis ions init iales s e r a dégagé d'ici la fin de l 'année courante. A u nombre d e s m e s u r e s d e ges t ion 
d e s dépenses qui seront implantées d'ici la fin de l 'année f inancière, ment ionnons d 'abord la f ixation 
par le C o n s e i l du t résor de nouveaux objecti fs de crédits pér imés aux minis tères et o r g a n i s m e s , 
lesque ls auront cha rge de présenter les m e s u r e s requ ises pour les rencontrer, c e qui pourrait 
donner lieu au gel de cer ta ins crédi ts spéci f iques ou à la s u s p e n s i o n de cer ta ins ges tes admin is t ra 
tifs j usqu 'au 31 mars p rocha in . E n outre, les décis ions pr ises par le gouvernement entre le 1 e r avri l et 
le début d e décembre et qui occas ionnen t d e s dépassements par rapport aux prév is ions ini t iales 
seront revues et cer ta ines échéances à rencontrer pourront être repor tées au procha in exe rc i ce 
f inancier. 

D É P E N S E S B U D G É T A I R E S 
VARIATIONS PAR R A P P O R T A U B U D G E T DU 23 AVRIL 1985 
(en millions de dollars) 

Discours 
sur le budget 

Prévisions 
révisées Variations 

Crédi ts initiaux 27 400 27 400 — 
Crédi ts supp lémenta i res #1 50 50 — 
C o m m i s s i o n par lementa i re de l 'Assemblée nat ionale — 7 7 
Manda t spécial — 1 1 
Crédi ts supp lémenta i res #2 — 233 2 3 3 

Sous- to ta l 27 450 27 691 241 
Mo ins : Crédi ts pér imés 200 491 291 

Dépenses p robab les 27 250 27 200 (50) 

L e s crédi ts supp lémenta i res qui v iennent d'être déposés sont notamment requis pour rencontrer un 
dépassemen t de 34 454 000 $ à l 'égard du serv ice de la dette publ ique, suite à la détér iorat ion du 
taux de c h a n g e du dol lar c a n a d i e n et à la réal isation p lus rapide que prévu du p rog ramme 
d 'emprun ts en regard d e s hypo thèses in i t ia les, et pour absorber les dépenses es t imées à 
28 000 000 $ af férentes à la tenue de l 'élection généra le du 2 décembre dernier. D e plus, l 'envelop
pe dest inée aux p r o g r a m m e s de créat ion d 'emplo is et de t ravaux communau ta i res est haussée de 
12 769 000 $ a lors que l 'al location pour les p rog rammes d 'ass i s tance f inancière aux v ic t imes d e 
s in ist res ou d 'ac tes cr imine ls augmen te de 14 925 000 $ et que la contr ibution du gouvernement au 
p rog ramme d 'assurance-s tab i l i sa t ion d e s revenus agr ico les est augmentée de 13 105 000 $. 
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Enf in , 24 0 0 0 0 0 0 $ supp lémenta i res seront af fectés à d e s subvent ions à cer ta ines industr ies, soit 
14 000 0 0 0 $ pour l ' implantat ion d 'une industr ie de pointe en a s s e m b l a g e d 'hél icoptères, 7 0 0 0 000 $ 
pour l 'aide f inanc ière à l ' industrie pét roch imique et 3 000 000 $ pour l 'aide à la reconstruct ion de 
l 'usine de Domta r à W indso r . 

Quan t aux pos tes de dépenses qui généreront l 'essent ie l de la pérempt ion de crédi ts, les pr inc ipaux 
sont le coût mo ins é levé q u e prévu d e s trai tements et autres rémunérat ions ainsi que les dépenses 
généra les en fonc t ionnement et en immobi l isat ions d e s d ivers ministères et o r g a n i s m e s . L e s 
dépenses relat ives à la contr ibut ion du gouvernement à titre d 'employeur aux rég imes de retraite 
seront auss i mo ins é levées que prévu init ialement, résultant pr inc ipalement de la réduct ion du taux 
d' intérêt app l i cab le au so lde du compte , tout c o m m e ce l les de cer ta ins p rog rammes d e transferts, 
no tamment ceux admin is t rés par la S H Q , la SDI et l ' O C A . 

Les opérations non budgétaires 
Tel que rappor té à la Syn thèse d e s opérat ions f inancières au 30 sep tembre dernier, le surp lus d e s 
opérat ions non budgéta i res ini t ialement prévu à 1 495 000 0 0 0 $ est réduit à 1 4 5 0 0 0 0 0 0 0 $ , 
haussan t a insi d e 4 5 000 000 $ les beso ins f inanciers. Ce t écart est le résultat de l ' impact con jugué 
de trois fac teurs . 

U n e sou rce de fonds addi t ionnel le de 30 000 0 0 0 $ apparaî t au titre d e s p lacements , prêts et 
a v a n c e s sui te à l 'é l iminat ion de la partie non uti l isée de la provis ion qui avait été inscrite à cet égard 
au moment du budget . L e surp lus prévu du compte d e s régimes de retraite est en b a i s s e d e 
35 000 000 $ ; cet te b a i s s e décou le d 'un léger f léch issement d e s cot isat ions d e s emp loyés et de la 
contr ibut ion d 'emp loyeur co r respondan te ainsi que de cha rges en intérêts sur le so lde du comp te 
mo ins é levées qu 'ant ic ipé ini t ialement. Enf in , le n iveau prévu de la variat ion d e s autres c o m p t e s non 
budgéta i res est réduit de 4 0 000 000 $, reflétant notamment un acc ro i ssemen t du vo lume d e s 
comp tes à recevo i r et une réduct ion du n iveau d e s intérêts courus à payer en fin d 'année f inanc ière. 

P a r a i l leurs, les modi f icat ions appor tées aux prévis ions d e s revenus au tonomes d a n s le présent 
Énoncé donneront l ieu à une augmenta t ion de 20 000 000 $ d e s comptes à recevoir , induisant un 
beso in d e f i nancemen t équiva lent au titre d e s autres comptes , ce qui porte le so lde prévu d e s 
opérat ions non budgéta i res à 1 4 3 0 000 000 $. 

LES ÉQUILIBRES FINANCIERS RÉVISÉS 

Si l'on tient comp te de l ' inc idence d e s m e s u r e s présentées à l 'Énoncé de pol i t iques budgéta i res et 
d e s modi f icat ions add i t ionne l les aux perspec t i ves d 'évolut ion d e s opérat ions f inancières, le déficit 
budgéta i re s e r a d e 3 145 0 0 0 000 $ en 1985-1986 compara t ivement à 3 0 9 5 000 000 $ prévu au 
budget initial. L e s b e s o i n s f inanc iers nets sont portés à 1 715 000 000 $. 

A u terme du s e c o n d tr imestre de l 'année f inancière, la prévis ion des remboursemen ts d 'emprunts a 
été ramenée d e 1 5 4 0 0 0 0 0 0 0 $ au D iscou rs sur le budget à 1 205 000 000 $. Cet te réduct ion d e 
335 0 0 0 0 0 0 $ faisait sui te à l 'exerc ice, de la part de cer ta ins détenteurs d e s obl igat ions d 'émiss ions 
réal isées antér ieurement , de l 'option d 'ex tens ion de durée qui y était assoc iée ; en avril dernier , il 
était ant ic ipé q u e les dé tenteurs d e c e s émiss ions en demandera ien t le remboursement intégral 
d a n s l 'année f inanc ière couran te . 

Le p rog ramme d 'emprunts ayant dé jà été révisé à 2 990 000 000 $, le n iveau de l ' enca isse s e r a 
donc augmen té d e 7 0 000 0 0 0 $ au 31 mars procha in . 

A u 15 décembre , les emprun ts ef fectués depu is le 1 e r avril dernier total isaient 2 206 700 0 0 0 $, dont 
725 000 0 0 0 $ auprès d e la C a i s s e de dépôt et p lacement du Québec. L e s emprunts à réal iser d' ici 
le 31 mars sont d e 7 8 3 3 0 0 0 0 0 $ , dont 450 000 0 0 0 $ proviendront de la C a i s s e d e dépôt et 
p lacement du Québec . 



Énoncé de politiques budgétaires du gouvernement 27 

Discours sur Révisions 
le budget de l'Énoncé 

du 1985/04/23 budgétaire Variations 

(en millions de dollars) 

1. Opéra t ions budgéta i res 
R e v e n u s 
Dépenses 

+ 24 155 
- 27 250 

+ 24 055 
- 2 7 200 

- 100 
+ 50 

Déficit - 3 095 - 3 145 - 50 

2. Opéra t ions non budgéta i res 
P l a c e m e n t s , prêts et a v a n c e s 
C o m p t e d e s rég imes de retraite 
Aut res c o m p t e s 

+ 
+ 
+ 

120 
1 335 

40 

+ 
+ 

150 
1 300 

20 

+ 30 
- 3 5 
- 60 

S o l d e + 1 495 + 1 430 - 65 

3. Besoins financiers nets - 1 600 - 1 715 - 1 1 5 

4. Financement 
Var ia t ion de l ' enca isse 
N o u v e a u x emprun ts 
R e m b o u r s e m e n t s d 'emprunts 

+ 3 140 
1 540 

+ 
70 

2 990 
1 205 

- 70 
- 150 
+ 3 3 5 

Total + 1 600 + 1 715 + 115 

Note: Le signe ( + ) indique une source de financement et le signe ( - ) un besoin financier. Pour la variation de l 'encaisse, le 
signe ( + ) indique une réduction et le signe ( - ) une augmentation. 
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T A B L E A U 1 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
É T A T D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
SOMMAIRE 
(en millions de dollars) 

1984-1985 1985-1986 

Discours Révisions Variations 
Résultats sur le de l'Énoncé annuelles 

réels budget budgétaire % 

1. Opérat ions budgéta i res 
R e v e n u s + 2 2 310,0 + 2 4 155,0 + 2 4 055 ,0 + 7 , 8 
Dépenses - 2 5 542,5 - 2 7 250,0 - 2 7 200 ,0 + 6 , 5 

Déficit - 3 232,5 - 3 095,0 - 3 145,0 

2. Opérat ions non budgéta i res 
P l a c e m e n t s , prêts et a v a n c e s - 171,8 + 120,0 + 150,0 
C o m p t e d e s rég imes d e retraite + 1 183,5 + 1 335,0 + 1 300,0 
Aut res c o m p t e s + 218,8 + 40,0 — 20,0 

Solde + 1 230,5 + 1 495,0 + 1 430,0 

3. Besoins financiers nets — 2 002,0 - 1 600,0 - 1 715,0 

4. Financement 
Var ia t ion de l ' enca isse - 211 ,0 — - 70,0 
N o u v e a u x emprun ts + 3 281,0 + 3 140,0 + 2 990,0 
R e m b o u r s e m e n t s d 'emprunts - 1 068,0 - 1 540,0 - 1 205,0 

Total + 2 002,0 + 1 600,0 + 1 715,0 

N.B.: Le signe ( - ) signifie un besoin de financement et le signe ( + ) une source de financement, sauf pour les variations. 
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T A B L E A U 2 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
R E V E N U S B U D G É T A I R E S 
(en millions de dollars) 

1984-1985 1985-1986 

Discours Révisions Variations 
Résultats sur le de l'Énoncé annuelles 

réels budget budgétaire % 

1. Impôts sur les revenus et 
les biens 

Impôt sur le revenu des particuliers 7 126,9 7 730,0 7 864,0 + 10,3 
Contributions des employeurs 

au fonds des services de santé 1 509,5 1 600,0 1 641,0 + 8,7 
Impôts des sociétés ( 2 ) 996,4 1 049,0 1 014,0 + 1,8 
Droits de successions 45,1 28,0 37,0 - 1 8 , 0 

9 677,9 10 407,0 10 556,0 + 9,1 
2. Taxes à la consommation 

Ventes au détail 2 575,1 3 162,0 3 176,0 + 23,3 
Carburants 1 030,4 1 112,0 1 083,0 + 5,1 
Tabacs 373,5 530,0 551,0 + 47,5 
Repas et hôtellerie 303,4 326,0 328,0 + 8,1 
Autres ( 2 ) 112,4 119,0 123,0 + 9,4 

4 394,8 5 249,0 5 261,0 + 19,7 
3. Droits et permis 

Véhicules automobiles 273,3 280,0 295,0 + 7,9 
Boissons alcooliques 67,2 71,0 71,0 + 5,7 
Ressources naturelles ( 3 ) 96,2 114,0 107,0 + 11,2 
Pari mutuel 29,7 31,0 28,0 - 5,7 
Autres 70,9 71,0 77,0 + 8,6 

537,3 567,0 578,0 + 7,6 
4. Revenus divers 

Ventes de biens et services 226,5 157,0 187,0 - 1 7 , 4 
Intérêts 269,5 257,0 233,0 - 1 3 , 5 
Amendes, confiscations et 

recouvrements 92,7 112,0 105,0 + 13,3 

588,7 526,0 525,0 - 10,8 
5. Transferts des sociétés d'État 

Société des alcools du Québec 352,0 430,0 370,0 + 5,1 
Loto-Québec 240,0 300,0 310,0 + 29,2 
Hydro-Québec 155,8 156,0 — — 

747,8 886,0 680,0 - 9,1 
Total des revenus autonomes 15 946,5 17 635,0 17 600,0 + 10,4 
6. Transferts du gouvernement 

du Canada 
Péréquation 3 101,6 2 940,0 2 920,0 - 5,9 
Autres transferts liés aux 

accords fiscaux 1 833,4 1 962,0 1 974,0 + 7,7 
Contributions aux programmes 

de bien-être 1 147,8 1 211,0 1 226,0 + 6,8 
Autres programmes 280,7 407,0 335,0 + 19,3 

Total des transferts du 
gouvernement du Canada 6 363,5 6 520,0 6 455,0 + 1,4 

Total des revenus budgétaires 22 310,0 24 155,0 24 055,0 + 7,8 

(1) Comprend l'impôt sur les profits des sociétés, la taxe sur le capital et les primes d'assurance. 
(2) Comprend la taxe sur les télécommunications et sur la publicité électronique. 
(3) Comprend les ressources forestières, minières et hydrauliques. 
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T A B L E A U 3 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
D É P E N S E S B U D G É T A I R E S 
(en millions de dollars) 

1984-1985 1985- 1986 

Discours Révisions Variations 
Résultats sur le de l'Énoncé annuelles 

Ministères et organismes réels budget budgétaire % 

Affaires culturelles 162,0 163,4 181,5 + 12,0 
Affaires municipales 505,7 685,4 418,8 - 1 7 , 2 
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 461,4 524,6 525,4 + 13,9 
Assemblée nationale 46,3 56,9 58,4 + 26,1 
Commerce extérieur 18,2 24,4 29,4 + 61,5 
Communautés culturelles et Immigration 45,6 46,0 48,4 + 6,1 
Communications 207,0 207,0 224,5 + 8,5 
Conseil exécutif 42,0 46,9 55,7 + 32,6 
Conseil du trésor 12,7 16,8 16,5 + 29,9 
Éducation 4 298,9 4 765,3 4 762,5 + 10,8 
Énergie et Ressources 349,1 353,1 358,5 + 2,7 
Enseignement supérieur, Science et Technologie 2 185,6 2 309,9 2 279,1 + 4,3 
Environnement 141,5 166,2 171,2 + 21,0 
Finances 2 507,0 2 901,0 2 838,0 + 13,2 
Habitation et Protection du consommateur 345,4 393,2 383,4 + 11,0 
Industrie et Commerce 326,8 305,0 330,3 + 1,1 
Justice 707,0 716,2 826,5 + 16,9 
Loisir, Chasse et Pêche 226,1 207,6 226,6 + 0,2 
Main-d'oeuvre et Sécurité du revenu 2 604,2 2 869,9 2 824,1 + 8,4 
Organisme relevant du ministre délégué 

au Développement et à la Voirie des régions 52,8 32,4 54,3 + 2,8 
Organisme relevant du ministre délégué 

aux Relations avec les Citoyens 32,4 36,9 37,4 + 15,4 
Organismes relevant de la ministre 

déléguée à la Condition féminine 56,3 75,3 71,3 + 26,6 
Organismes relevant du ministre 

délégué à l'Administration 767,3 871,0 859,1 + 12,0 
Personnes désignées par l'Assemblée nationale 38,6 34,2 62,9 + 63,0 
Régie de l'assurance-maladie du Québec 1 456,5 1 576,6 1 576,6 + 8,2 
Régie des installations olympiques 6,9 5,0 5,0 - 2 7 , 5 
Relations internationales 51,3 54,1 59,4 + 15,8 
Revenu 231,2 244,0 251,4 + 8,7 
Santé et Services sociaux 5 765,3 5 941,3 5 935,2 + 2,9 
Tourisme 68,5 69,1 73,9 + 7,9 
Transports 1 630,6 1 674,2 1 672,8 + 2,6 
Travail 42,1 27,1 31,9 - 2 4 , 2 
Travaux publics et Approvisionnement 150,2 — — — 
Total 25 542,5 27 400,0 27 250,0 + 6,7 

Plus: dépenses additionnelles annoncées 
au budget 49,5 — — 

Moins : crédits périmés anticipés 199,5 50,0 — 
Total des dépenses budgétaires 25 542,5 27 250,0 27 200,0 + 6,5 



Énoncé de politiques budgétaires du gouvernement 31 

T A B L E A U 4 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
É T A T D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
O P É R A T I O N S NON B U D G É T A I R E S 
(en millions de dollars) 

1984-1985 1985-1986 

Discours Révisions Variations 
Résultats sur le de l'Énoncé annuelles 

réels budget budgétaire $ 

1. Placements, prêts et avances 
E N T R E P R I S E S DU G O U V E R N E M E N T 
DU QUÉBEC 
CAPITAL-ACTIONS 
ET MISE DE F O N D S : 
Sidbec — — — — 
Société de récupération, d'exploitation et 

de développement forestiers du Québec 
(REXFOR) - 0,5 - 20,5 - 20,5 - 20,0 

Société générale de financement (SGF) - 51,5 - 32,0 - 32,0 + 19,5 
Société nationale de l'amiante (SNA) - 35,0 - 25,0 - 49,0 - 14,0 
Société québécoise d'exploration minière 

(SOQUEM) - 11,6 — — + 11,6 
Société québécoise d'initiatives 

agro-alimentaires (SOQUIA) - 5,4 - 4,0 - 4,0 + 1,4 
Société québécoise d'initiatives 

pétrolières (SOQUIP) - 39,9 — — + 39,9 
Autres - 23,6 - 51,1 - 15,1 + 8,5 

- 167,5 - 132,6 - 120,6 + 46,9 
PRÊTS ET A V A N C E S : 
Office du crédit agricole du Québec + 11,9 + 160,1 + 160,1 + 148,2 
Sidbec — 36,8 + 2,0 + 2,0 + 38,8 
Société d'habitation du Québec (SHQ) + 11,8 + 12,7 + 1,1 - 10,7 
Société immobilière du Québec (SIQ) — + 147,0 + 147,0 + 147,0 
Autres - 0,4 - 24,9 - 21,2 - 20,8 

- 13,5 + 296,9 + 289,0 + 302,5 
Total des entreprises du gouvernement 

du Québec - 181,0 + 164,3 + 168,4 + 349,4 
MUNICIPALITÉS ET O R G A N I S M E S 

MUNICIPAUX + 1,5 — + 1,9 + 0,4 
PARTICUL IERS, SOCIÉTÉS ET A U T R E S + 7,7 - 44,3 - 20,3 - 28,0 

Total des placements, prêts et avances - 171,8 + 120,0 + 150,0 + 321,8 
2. Compte des régimes de retraite 

Contributions et cotisations +1 592,0 +1 795,0 + 1 753,6 + 161,6 
Prestations et autres paiements - 408,5 - 460,0 - 453,6 - 45,1 

Total du compte des régimes 
de retraite + 1 183,5 +1 335,0 + 1 300,0 + 116,5 

3. Autres comptes 
Espèces et effets en main et dépôts 

en circulation - 15,4 3,0 + 12,4 
Chèques en circulation + 89,2 + 31,0 - 58,2 
Compte d'accords de perception fiscale + 18,5 + 17,0 - 1,5 
Comptes à recevoir - 103,3 - 190,0 - 86,7 
Intérêts courus à recevoir + 1,0 — - 1,0 
Avances des fonds en fidéicommis + 3,0 — - 3,0 
Comptes à payer + 47,3 + 45,0 - 2,3 
Intérêts courus à payer + 178,5 + 80,0 - 98,5 
Total des autres comptes + 218,8 + 40,0 - 20,0 - 238,8 

Total des opérations non budgétaires + 1 230,5 + 1 495,0 + 1 430,0 + 199,5 

N.B.: Le signe ( - ) signifie un besoin de financement et le signe ( + ) une source de financement. 
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T A B L E A U 5 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
É T A T D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
F INANCEMENT 
(en millions de dollars) 

1984-1985 1985-1986 

Résultats 
réels 

Discours 
sur le 

budget 

Révisions 
de l'Énoncé 

budgétaire 

Variations 
annuelles 

$ 

1. Variation de l 'encaisse - 211,0 — - 70,0 + 141,0 

2. Nouveaux emprunts 
B o n s du t résor 
Ob l iga t ions 

Négoc iab les 
R e m b o u r s a b l e s à d e m a n d e 
Non négoc iab les 

Aut res emprunts 

+ 1 906,7 
+ 1 233,9 
+ 5,4 
+ 135,0 

+ 150,0 

+ 2 123,8 
+ 659,2 
+ 5,4 
+ 51,6 

+ 150,0 

+ 217,1 
- 5 7 4 , 7 

- 83 ,4 

Total des nouveaux emprunts + 3 281,0 + 3 140,0 + 2 990,0 - 291,0 

3. Remboursements d'emprunts 
B o n s du t résor 
Ob l iga t ions 

Négoc iab les 
R e m b o u r s a b l e s à d e m a n d e 
A s s u m é e s 

Au t res emprun ts 
Cont r ibut ions aux fonds 

d 'amor t i ssement 

- 80,0 

- 399 ,7 
- 501,9 

3,2 
9,6 

- 73,6 

- 970 ,2 
- 475 ,0 

2,0 
9,8 

- 83,0 

- 609 ,7 
- 500 ,0 

2,0 
9,8 

- 83 ,5 

+ 80 ,0 

- 2 1 0 , 0 
+ 1,9 
+ 1,2 
- 0,2 

- 9,9 

Total des remboursements 
d'emprunts - 1 068,0 - 1 540,0 - 1 205,0 - 137,0 

Total + 2 002,0 + 1 600,0 + 1 715,0 - 287,0 

N.B.: Le signe ( - ) signifie un besoin de financement et le signe ( + ) une source de financement. 
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T A B L E A U 6 
G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C 
ÉTAT D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
N O U V E A U X E M P R U N T S 
A U 15 D É C E M B R E 1985 
(en millions de dollars) 

Dates Dates 
d'émission d'échéance Taux Montants 

B o n s du trésor Divers Divers D ivers 150,0 

Obl igat ions 
Négoc iab les 

E n monna ie du C a n a d a 1985-05-08 2004-11-29 12,75 100,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-05-30 2005-06-30 12,25 100,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-06-26 1995-06-26 10,50 109,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-06-26 2009-06-26 10,75 171,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-07-31 1990-07-31 10,50 50,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-07-31 1998-07-31 10,75 50,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-07-31 2009-06-26 10,75 50,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-10-03 1990-10-03 10,75 75,0 
E n monna ie du C a n a d a 1985-10-03 2005-10 -03 11,375 75,0 
E n monna ie d e s États-Unis 1985-06-15 2015-06 -15 11,00 273,1 
E n monna ie du J a p o n 1985-06-07 1995-06-07 7,00 164,6 
E n monna ie de la S u i s s e 1985-11-06 2005-11-06 5,50 126,3 

1 344 ,0 

R e m b o u r s a b l e s à d e m a n d e 1984-06-01 1994-06-01 1 1 , 7 5 / 8 , 5 0 ( 1 ) 1,2 
1985-06-01 1995-06-01 9 ,0 0 /7 ,5 0 ( 2 ) 655 ,0 ( 3 ) 

Non négoc iab les Divers Divers D ivers 4,9 

Aut res emprunts 
E n monna ie du C a n a d a 1985-06-14 1992-06-14 8 ,50 ( 4 ) 1,6 
E n monna ie d e s États-Unis 1985-05-31 1997-05-31 11,00 50,0 

51,6 

Total des emprunts 
réal isés 2 206,7 

(1) Le taux d'intérêt sur les obligations d'épargne émises le 1 e r juin 1984 est de 11,75 % pour la première année, de 9,0 % la 
deuxième année et de 8,5 % par la suite jusqu'à l'échéance. 

(2) Le taux d'intérêt sur les obligations d'épargne émises le 1 e r juin 1985 est de 9,0 % pour la première année puis de 7,5 % 
l'an jusqu'à l'échéance. 

(3) Excluant 5 023 100 $ encaissables après le 15 décembre 1985. 
(4) Taux d'intérêt nominal de l'emprunt. Les conditions de l'emprunt de 50 000 000 $ émis le 14 juin 1982 prévoyant la 

capitalisation des intérêts dans le cadre de l'émission à escompte de ce billet, le taux de rendement effectif pour 
l'acheteur est de 16,29 %. 
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LES NOUVELLES MESURES 

L E D E V A N C E M E N T D'UN AN DE LA R É D U C T I O N D E S T A U X D' IMPÔT 

D a n s le dernier D i scou rs sur le budget , l ' instauration de la nouvel le table d ' imposi t ion qui avait pour 
effet de réduire de 3 3 à 28 pour cent le taux marginal max imum d' imposi t ion devai t s e faire en deux 
p h a s e s , soit une p remière réduct ion de 3 3 à 30 pour cent entrant en v igueur en 1986, et une 
s e c o n d e réduct ion de 30 à 28 pour cent s 'appl iquant en 1987. Af in de rendre le rég ime d ' imposi t ion 
du Québec p lus concurrent ie l , l 'appl icat ion de c e s réduct ions d' impôt s e r a accé lérée en introduisant 
pour l 'année d ' imposi t ion 1986 la table devant s 'appl iquer pour 1987. 

Après pr ise en compte de la réduct ion généra le de 3 pour cent de l ' impôt sur le revenu du Québec 
et de la sur taxe de 10 pour cent annoncée dans le dernier D iscours sur le budget fédéra l , le taux 
marg ina l m a x i m u m d ' impos i t ion comb iné fédéral-provincia l au Québec p a s s e r a , en 1986, d e 
61,8 à 58,4 pour cent . C o m m e l ' indique le tab leau suivant, l 'écart observé entre ce taux marg ina l 
max imum et ceux s 'appl iquant d a n s les autres prov inces s e r a sens ib lement réduit en 1986. 

C O M P A R A I S O N INTERPROVINCIALE D E S T A U X MARGINAUX MAXIMUM D'IMPOSITION 
D E S R É G I M E S F É D É R A L ET PROVINCIAUX 
(en %) 

1985 1986 

Écart avec 
le Québec 

Écart avec 
le Québec 

Québec 61,8 — 58,4 — 
Te r re -Neuve 56,1 5,7 57,8 0,6 
Î le -du-Pr ince-Edouard 53,6 8,2 55,3 3,1 
Nouvel le -Écosse 54,9 6,9 56,6 1,8 
Nouveau -B runsw i ck 55,4 6,4 57,1 1,3 
Ontar io 52,0 9,8 54,9 3,5 
Man i toba 57,7 4,1 59,4 - 1,0 
S a s k a t c h e w a n 55,4 6,4 57,4 1,0 
A lber ta 50,5 11,3 52,2 6,2 
Co lomb ie -Br i tann ique 53,4 8,4 55,1 3,3 

Cet te nouvel le table a b a i s s e r a les taux marg inaux d' imposi t ion de tous les cont r ibuab les qui ont 
ac tue l lement un revenu i m p o s a b l e supér ieur à 17 360 $. Le tab leau su ivant montre le ga in 
découlant du d e v a n c e m e n t d'un an de la réduct ion des taux d' impôt. 

GAIN D É C O U L A N T DU D E V A N C E M E N T D'UN AN D E L A R É D U C T I O N D E S T A U X D ' IMPÔT 
(en dollars) 

Revenu imposable Gain en 1986 

20 000 10 
30 000 68 
40 000 195 
50 000 324 
75 000 816 

100 000 1 301 
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Un autre tab leau i l lustre, pour cer ta ins ménages- types , les réduct ions d ' impôt en 1986 décou lant de 
l 'appl icat ion de la nouve l le table d ' imposi t ion, de m ê m e que ce l les résultant du réaménagemen t de 
l' impôt d e s part icul iers présenté d a n s le dernier D iscours sur le budget. 

Le d e v a n c e m e n t d 'un an bénéf ic ie à p lus de 700 000 cont r ibuables et représente une réduct ion 
d ' impôt de 84 000 0 0 0 $ pour les cont r ibuab les à l 'égard de l 'année d' imposi t ion 1986. 

C O M P A R A I S O N D E L A T A B L E D'IMPOSITION A C T U E L L E A V E C L A N O U V E L L E T A B L E 
A N N É E S D'IMPOSITION 1985 ET 1986 

Table actuelle : 1985 

Tranches de 
revenu imposable 

(en dollars) 

Taux marginal 

(en %) 

1986 

Tranches de 
revenu imposable 

(en dollars) 

Taux marginal(1) 

(en %) 

0 — 577 13 
577 — 1 244 14 

1 244 — 2 0 1 5 15 
2 0 1 5 — 2 906 16 
2 906 — 3 936 17 
3 936 — 5 127 18 
5 127 — 6 504 19 
6 504 — 8 0 9 5 20 
8 095 — 9 9 3 5 21 
9 935 — 12 061 22 

12 061 — 1 4 5 1 9 23 
1 4 5 1 9 — 17 360 24 
17 360 — 20 644 25 
20 644 — 24 441 26 
24 441 — 28 829 27 
28 829 — 3 3 902 28 
3 3 902 — 39 766 29 
39 766 — 46 544 30 
46 544 — 54 380 31 
54 380 — 60 714 32 
60 714 et p lus 3 3 

0 — 577 13 

Même table d ' imposi t ion qu 'en 1985 

1 4 5 1 9 — 1 8 8 2 0 24 

18 820 — 26 347 25 

26 347 — 39 169 26 

3 9 1 6 9 — 61 608 27 

61 608 et plus 28 

(1) Le taux marginal maximum de 28 pour cent est réduit à 27,16 pour cent lorsqu'il est tenu compte de la réduction générale 
d'impôt de 3 pour cent. 
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G R A P H I Q U E D E S T A B L E S D'IMPOSITION 
Années 1985 et 1986 

Taux marginal d'imposition 
(en pourcentage) 

Taux 
marginal 
maximum 

35 

table actuelle 
33 % 

10 

10 000 20 000 30 000 40 000 50 000 

Revenu imposable (en dollars) 

60 000 70 000 



40 Budget 1985-1986 

R É D U C T I O N S D ' IMPÔT EN 1986 POUR CERTAINS M É N A G E S - T Y P E S 
(en dollars) 

Réductions 
Un revenu Impôt net Impôt net totales d'impôt 
de travail en 1985 en 1986 en 1986 

Sans REA Sans REA Sans REA 
REA moyen(1) REA moyen(1) REA moyen 

Couple avec 2 enfants 
de 6 à 11 ans 

15 000 4 8 3 49 434 

20 000 1 3 9 3 994 399 

30 000 3 621 3 073 548 

40 000 6 180 5 260 5 471 5 047 709 213 

50 000 8 947 7 682 7 989 7 422 958 260 

75 000 1 6 5 1 8 14 125 14 506 13511 2 0 1 2 614 

Couple sans enfant 

15 000 695 579 116 

2 0 0 0 0 1 614 1 513 101 

30 000 3 8 4 3 3 690 153 

40 000 6 401 5 481 6 135 5 694 266 (213) 

50 000 9 169 7 9 0 3 8 658 8 090 511 (187) 

7 5 0 0 0 1 6 7 3 9 1 4 3 4 6 1 5 2 1 9 1 4 2 0 5 1 520 141 

Célibataire 

15 000 1 4 5 5 1 466 (11) ( 2 ) 

20 000 2 466 2 489 (23) ( 2 ) 

30 000 4 828 4 794 34 

40 000 7 4 7 7 6 526 7 286 6 844 191 (318) 

50 000 1 0 3 1 6 9 0 1 7 9 847 9 257 469 (240) 

75 000 18 007 15 575 16 458 15 426 1 549 149 

(1) Simultanément à la réduction des taux d'impôt, le plafond des déductions admissibles au régime d'épargne-actions a été 
réduit de façon significative. Conséquemment, les réductions d'impôt avec R E A ont été estimées sur la base de la 
déduction moyenne observée dans chaque catégorie de revenus pour l'année 1983 parmi les contribuables ayant 
participé au R E A . Pour l'année 1986, cette déduction moyenne a été diminuée de moitié pour refléter le réaménagement 
du R E A . Pour les fins de l'illustration, aucune déduction concernant le R E A n'a été imputée aux ménages gagnant 
annuellement 30 000 $ ou moins. 

(2) L'augmentation du fardeau fiscal s'explique par l'abolition de la déduction générale pour dons de charité et frais médicaux 
de 100 $, annoncée dans le dernier Discours sur le budget, et par l'augmentation de l'exemption générale de la 
contribution au Régime de rentes du Québec. 
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L'EXEMPTION DE L A T A X E DE V E N T E A U DÉTAIL SUR C E R T A I N E S PRIMES D ' A S S U R A N C E 

L a taxe de vente sur les p r imes d ' assu rance , introduite le 23 avril 1985, est modi f iée à compte r de 
minuit le soir de l 'Énoncé. 

Cet te taxe ne s 'app l iquera plus aux pr imes d 'assu rance-v ie individuel le, ni aux pr imes d ' a s s u r a n c e 
individuel le contre la ma lad ie ou les acc iden ts , payées après minuit le soir de l 'Énoncé. A ins i , 
l ' assurance-v ie col lect ive et l ' assurance col lect ive contre la malad ie ou les acc iden ts de m ê m e que 
les rég imes d 'avan tages soc iaux non assurés cont inueront d'être taxab les . 

À cette fin, l ' assurance col lect ive s e r a une a s s u r a n c e couvrant , en vertu d 'un cont ra t -cadre, les 
pe rsonnes adhérant à un g roupe déterminé et d a n s cer ta ins c a s , leur famil le et les p e r s o n n e s à leur 
charge . 

L a partie a s s u r a n c e - v i e ou la partie a s s u r a n c e contre la malad ie ou les acc iden ts qui est a c c e s s o i r e 
à un contrat d ' a s s u r a n c e de d o m m a g e s s e r a p résumée être de l 'assurance de d o m m a g e s . A i n s i , la 
partie a s s u r a n c e - v i e d 'une pr ime relative à un billet de voyage , par exemp le , s e r a réputée être de 
l ' assurance de d o m m a g e s si cette partie assu rance -v ie est a c c e s s o i r e au contrat d ' a s s u r a n c e . 

L 'exempt ion annoncée ne s 'app l iquera pas aux montants perçus par la Régie de l ' assu rance-
automobi le du Québec . De p lus, aucun remboursement de taxe ne s e r a accordé sur les p r imes 
remboursées suite à une annulat ion après le jour de l 'Énoncé d'un contrat d ' a s s u r a n c e fa isant 
l'objet de l 'exempt ion. 

C e s exempt ions représentent pour les cont r ibuables une réduct ion de taxe de 54 000 000 $ sur une 
pleine année. 

LA R É D U C T I O N DU T A U X DE L A T A X E SUR L E S C A R B U R A N T S D A N S L E S R É G I O N S 
P É R I P H É R I Q U E S 

À compter de minuit le soir de l 'Énoncé, le taux de 30 pour cent de la taxe sur les carburants s e r a 
réduit à 20 pour cent d a n s cer ta ines régions dés ignées. C e s régions sont l 'Ab i t ib i -Témiscamingue, 
le S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n , la Cô te -Nord , le Nouveau-Québec et la Gaspés ie , tel les que déf in ies 
dans la sec t ion Définition des régions périphériques. 

L a diminut ion du taux de la taxe sur les carburants dans les régions dés ignées signif ie une 
réduct ion de la taxe de l 'ordre de 4 cen ts le litre. Pa r cette mesure f isca le , les ut i l isateurs de 
carburants d a n s c e s régions bénéf ic ieront d 'une réduct ion du fardeau f iscal de 49 000 000 $ en 
1986. 

IMPACT DE L A BAISSE DU T A U X 
DE LA T A X E SUR L E S C A R B U R A N T S DE 30 % À 20 % 
DANS L E S R É G I O N S D É S I G N É E S 
(0 par litre) 

Prix moyen Taxe Taxe 
d'enquête au taux au taux Baisse 

avant taxe de 30 % de 20 % de taxe 

E s s e n c e 
Régul ière a v e c p lomb 43,0 12,90 8,60 4 ,30 
Régul ière s a n s p lomb 44,5 13,35 8,90 4 ,45 
S u p e r a v e c et s a n s p lomb 46,0 13,80 9,20 4 ,60 

Mazou t 37,5 11,25 7,50 3,75 

G a z p ropane 27,5 8,25 5,50 2,75 
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Aide aux détai l lants d 'essence en régions frontal ières 

Présentement , les détai l lants d ' e s s e n c e si tués en régions frontal ières bénéf ic ient d 'une a ide leur 
permettant de souteni r la concu r rence face à leurs vo is ins d'outre-front ière. 

A v e c la réduct ion du taux de la taxe d a n s les régions dés ignées, l'aide aux détai l lants n'est p lus 
nécessai re d a n s c e s régions dés ignées . 

C e p e n d a n t , les détai l lants s i tués à l 'extérieur d e s régions dés ignées et en bordure d e s nouve l les 
l imites prévues, pourront bénéf ic ier d 'une a ide équivalente à cel le accordée aux détai l lants d e s 
régions f ronta l ières a v e c l 'Ontario et le Nouveau -Brunsw ick . Toutefo is , pour les détai l lants s i tués en 
bordure d e s rég ions dés ignées , cette a ide s e r a é tendue pour couvrir la vente de mazout . À titre 
d 'exemp le , le tab leau qui suit présente, pour l ' essence régul ière s a n s p lomb, les taux décro issants 
d 'a ide par t ranche de 5 k i lomètres. 

ILLUSTRATION POUR L ' E S S E N C E R É G U L I È R E S A N S P L O M B 
DE L A F O R M U L E D'AIDE F I N A N C I È R E AUX D É T A I L L A N T S 
D ' E S S E N C E S I T U É S EN B O R D U R E D E S R É G I O N S D É S I G N É E S 

Distance par rapport Taux de 
au point de contact réduction Aide 

(kilomètres) % 0/ litre 

0 à moins de 5 33 ,33 4 ,45 
5 à mo ins de 10 22,36 2,99 

10 à moins de 15 12,24 1,63 
15 à moins de 20 1,27 0,17 

Application de ces réduct ions 

L e s pe rsonnes qui vendent du carburant au détai l dans c e s régions dés ignées doivent faire un 
inventaire comple t du carburant qu 'e l les ont en main à minuit le soir de l 'Énoncé. Le min is tère du 
R e v e n u recue i l le ra cette information à l 'aide d'un formulaire et ef fectuera, s'il y a l ieu, une remise 
cor respondant à l 'écart de taxe entre l 'ancien et le nouveau taux, en tenant compte du montant qui 
leur avait été avancé c o m m e fonds de roulement. 

L e s vendeu rs en gros manda tés par le ministère du R e v e n u pour la percept ion et la remise de la 
taxe devront, pour les carburants l ivrés, après minuit le soir de l 'Énoncé, à un détai l lant d ' e s s e n c e 
ou à un c o n s o m m a t e u r si tué à l ' intérieur d 'une région dés ignée ou en bordure d 'une région 
dés ignée, percevo i r et faire remise de la taxe au nouveau taux. D a n s les autres c a s , ils devront 
percevoi r la taxe au taux de 30 pour cent. 

Quan t aux v e n d e u r s en gros qui ne sont pas s o u s entente avec le ministère du R e v e n u pour 
percevo i r et faire remise de la taxe, ils auront droit au remboursement du montant de la taxe 
cor respondant à l 'écart de taxe entre l 'ancien et le nouveau taux pour les carburants l ivrés, après 
minuit le soir de l 'Énoncé, à un détai l lant d ' e s s e n c e ou à un consommateu r situé d a n s une région 
dés ignée ou en bordure d 'une région dés ignée. 

Tou tes les réduct ions annoncées d a n s cet Énoncé ne s 'appl iqueront toutefois que si le carburant 
est versé d i rectement d a n s un réservoir al imentant le moteur d'un véhicule automobi le ou d a n s un 
contenant d 'une capac i té n 'excédant pas 205 litres, ou s'il est livré à un consommateu r d i rectement 
d a n s un réservoir d ' e m m a g a s i n a g e fixe si tué dans une région dés ignée ou en bordure d 'une région 
dés ignée. 
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Crédit spécial pour taxi 

Depu is 1984, le détenteur au 31 décembre d'un permis pour véhicule- tax i , a droit à un crédit d ' impôt 
de 500 $ par véhicu le- tax i . C e crédit d ' impôt v ise à c o m p e n s e r la partie de la taxe sur les carburan ts 
qui excède 20 pour cent et il est par tageable avec les chauf feurs qui doivent suppor ter le coût de 
l ' essence . 

Afin de prendre en cons idérat ion la réduct ion du taux de la taxe dans les régions dés ignées , les 
détenteurs d'un permis pour véhicule-taxi accordé à l 'égard de c e s régions ne pourront p lus 
bénéficier de ce crédit d ' impôt spécial de 500 $ pour les années d ' imposi t ion 1986 et su ivan tes . 

Définit ion des régions pér iphér iques 

L e s régions dés ignées ont été déf in ies à partir de la liste des c i rconscr ip t ions électorales établ ie par 
la C o m m i s s i o n de la représentat ion en vertu de la Loi sur la représentat ion é lectorale ( L . R . Q . , c h a p . 
R-24.1) . L a liste d e s c i rconscr ip t ions électorales ainsi que leur nom et leur dél imi tat ion ont été 
publ iés d a n s la Part ie 2 de la Gaze t t e officielle du Québec du 29 mai 1985. 

Région de la Gaspésie 

L a région de la Gaspés ie v isée par la mesu re comprend les c i rconscr ip t ions é lectora les de Gaspé , 
Ma tane , Bonaven tu re et ce l le d e s Î les-de- la-Madele ine. De plus, la partie de la c i rconscr ip t ion 
électorale de Matapéd ia s i tuée à l'est de la route 132 est inc luse dans la région dés ignée. L a route 
132, a insi que les pos tes d ' e s s e n c e si tués à l 'ouest et immédia tement ad jacents à cette route sont 
compr is d a n s la région dés ignée. 

Région du Saguenay-Lac-St-Jean 

L a région du S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n comprend les c i rconscr ip t ions électorales su ivan tes : R o b e r v a l , 
L a c - S t - J e a n , D u b u c , S a g u e n a y , Jonqu ière et Ch icout imi . 

Région de la Côte-Nord 

L a région de la Cô te -Nord est déf inie par la c i rconscr ipt ion électorale de Dup less i s . 

Région de l'Abitibi-Témiscamingue 

L a région de l 'Ab i t ib i -Témiscamingue est le territoire comprenant les c i rconscr ip t ions é lectora les 
d 'Abi t ib i -Est , d 'Ab i t ib i -Ouest et de Rouyn-Noranda-Témiscamingue . 

Région du Nouveau-Québec 

Le Nouveau -Québec c o m p r e n d la région faisant partie de la c i rconscr ipt ion électorale d ' U n g a v a . 

LES MESURES ANNONCÉES PRÉCÉDEMMENT 

L E D ISCOURS SUR L E B U D G E T DU 23 AVRIL 1985 

Le 23 avril 1985 , le ministre d e s F i n a n c e s prononçai t à l 'Assemblée nat ionale, le D i scou rs sur le 
budget pour l 'exerc ice f inancier 1985-1986 du gouvernement . Parmi les m e s u r e s annoncées , la 
mesu re relat ive à l ' impôt m in imum, ainsi que cel le concernant la créat ion d 'un cent re f inanc ier 
internat ional, font l'objet de sec t ions part icul ières c i -après. 

E n ce qui a trait aux autres m e s u r e s de ce budget, e l les s 'appl iquent intégralement, s o u s réserve du 
présent Énoncé . E l les sont i nc luses dans le projet de loi déposé par le ministre du R e v e n u , sauf en 
ce qui c o n c e r n e les F o n d s d ' inves t issement R E A , l 'améliorat ion de la f iscalité min ière, la c lar i f icat ion 
de la taxat ion mun ic ipa le d e s ent repr ises, la créat ion du F o n d s de déve loppement d e s r e s s o u r c e s et 
la restructurat ion du capi ta l -act ions d 'Hydro-Québec. L e s mesu res inc luses d a n s le projet de loi 
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concernent , entre aut res, le réaménagemen t de l ' impôt d e s part icul iers, l 'abolition d e s droits 
s u c c e s s o r a u x et de l ' impôt sur les dons , le régime d 'épargne-act ions, les g roupes d ' inves t issement 
R E A , les a v a n t a g e s f i scaux relatifs à la créat ion de S P E Q , les S O D E Q , les opt ions d 'achat d 'act ions 
accordées aux emp loyés , le rég ime d ' invest issement coopératif , l 'é largissement de la déduct ion 
pour Québéco is travai l lant à l 'étranger, les pr ivi lèges f iscaux s 'appl iquant aux fe rmes et boisés et la 
taxe sur le capi ta l pour les corporat ions agr ico les et les corporat ions de raff inage de pétro le. 

C e s m e s u r e s conce rnen t éga lement les taxes à la consommat ion dont, notamment , ce l les relat ives 
aux p r imes d ' a s s u r a n c e , à la monna ie et aux t imbres de col lect ion, aux f i lms et casse t tes v idéo, à la 
nourriture d 'an imaux d 'appar tement , aux b iens dest inés à pall ier une déf ic ience phys ique , aux b iens 
importés au Québec pour u s a g e ou consommat i on , aux arbres, arbustes et autres p lantes, et au 
remboursement à l 'égard de la taxe de vente fédérale. C e s mesu res concernent enfin cer ta ins 
p rog rammes de transfert aux part icul iers et la notion de revenu total établ ie à c e s f ins, les droits 
payab les par les dé légat ions é t rangères, ainsi que l 'harmonisat ion à la législat ion et à la régle
mentat ion f i sca les fédéra les . 

Quant aux m e s u r e s relat ives à la créat ion de F o n d s d ' invest issement R E A et à la clar i f icat ion de la 
taxat ion mun ic ipa le d e s ent repr ises, les consul ta t ions auprès des mil ieux concernés ne sont pas 
encore te rminées. C e s consu l ta t ions se poursuivront au début de l 'année 1986, de façon à ce que 
leurs modal i tés f i sca les pu issent être rendues publ iques le plus tôt poss ib le . 

E n ce qui a trait à l 'amél iorat ion de la f iscali té minière, les mesures annoncées d a n s le dernier 
D iscours sur le budget sont i nc luses d a n s le projet de loi déposé cette s e m a i n e par le ministre de 
l 'Énergie et d e s R e s s o u r c e s . 

E n ce qui conce rne , enf in, la mesu re relative à la créat ion d'un F o n d s de déve loppement d e s 
ressou rces , et ce l le relat ive à la restructurat ion du capi ta l -act ions d 'Hydro-Québec, le gouve rnemen t 
entend les réexaminer . 

L A D É C L A R A T I O N M I N I S T É R I E L L E DU 8 MAI 1985 SUR L E S M E S U R E S TRANSITOIRES 
C O N C E R N A N T L A T A X E DE V E N T E SUR L E S PRIMES D ' A S S U R A N C E 

D a n s la Déclarat ion ministér iel le du 8 mai 1985, d e s mesu res de transit ion étaient annoncées pour 
facil iter la m i s e en p lace de la taxe sur les pr imes d 'assu rance . Les mesu res s 'adressa ien t autant 
aux cont r ibuab les qu 'aux r e s p o n s a b l e s de la percept ion de la taxe et concerna ient , notamment , la 
non-appl icat ion de la taxe , d a n s cer ta ins c a s , pour une période d'environ 2 mois , et l 'exempt ion de 
l 'appl icat ion de la taxe aux p r imes d ' assu rance mari t ime, aux rentes cons idérées c o m m e d e s 
po l ices d ' a s s u r a n c e et aux p r imes relat ives à l 'assurance pour les b iens livrés à l 'extérieur du 
Québec . 

C e s m e s u r e s s 'app l iquent in tégra lement , s o u s réserve du présent Énoncé et sont inc luses d a n s le 
projet de loi déposé par le ministre du R e v e n u . 

LA D É C L A R A T I O N M I N I S T É R I E L L E DU 20 JUIN 1985 SUR L'HARMONISATION 
D E S R É G I M E S D'IMPOSITION F É D É R A L ET Q U É B É C O I S 

L a Déclarat ion ministér ie l le du 20 juin 1985 prévoyai t l 'harmonisat ion d e s rég imes d ' imposi t ion 
fédéral et québéco is re lat ivement à la plupart d e s mesu res proposées par le ministre d e s F i n a n c e s 
du C a n a d a d a n s s o n D i scou rs sur le budget du 23 mai 1985. L a Déclarat ion prévoyai t auss i 
cer ta ines modi f icat ions à la f iscal i té québéco ise , notamment en ce qui a trait au traitement f iscal d e s 
opt ions d 'achat d 'ac t ions accordées aux employés , à la définit ion de corporat ion à capi ta l de r isque 
aux fins d e s Soc ié tés de p l acemen ts dans l 'entreprise québéco ise, à l 'exemption d 'une partie du 
coût d 'une a s s u r a n c e suppor tée par un employeur , et à cer ta ines déduct ions dans le ca lcu l du 
capital versé d 'une corporat ion ayant d e s p lacements , prêts ou a v a n c e s d a n s une société ou 
entrepr ise conjo inte. En f in , la Déclarat ion traitait auss i des modal i tés d 'appl icat ion de l 'exempt ion de 
la partie épa rgne d e s pr imes d 'assu rance -v ie individuel le. 
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C e s m e s u r e s s 'appl iquent in tégra lement , s o u s réserve du présent Énoncé, et sont i nc luses d a n s le 
projet de loi déposé par le ministre du R e v e n u . Quan t aux m e s u r e s d 'harmonisat ion aux m e s u r e s 
fédérales du budget du 2 3 mai 1985, e l les feront l'objet d'un projet de loi spéci f ique en 1986. 

L E C O M M U N I Q U É DU 27 N O V E M B R E 1985 DU MINISTRE D E S F INANCES RELATIF 
AUX C E N T R E S FINANCIERS INTERNATIONAUX 

Le commun iqué du 27 novembre 1985 définissait un centre f inancier international c o m m e étant un 
étab l issement f inancier internat ional détenant un permis d 'opérat ion émis par le min is tère d e s 
F i n a n c e s . C e permis qui ne pourra être dél ivré qu 'à une corporat ion, aura pour but no tamment de 
permettre au centre de bénéf ic ier de l 'exonérat ion de l ' impôt sur le revenu du Québec , de la taxe sur 
le capital et d e s contr ibut ions d 'emp loyeurs au fonds des se rv i ces de santé. 

C e c o m m u n i q u é élargissai t les opérat ions d'un CF I aux activités su ivantes : 

• l 'achat et la vente de va leurs c a n a d i e n n e s pour le compte de non-rés idents c a n a d i e n s ; 

• l 'achat et la vente de va leurs é t rangères (non canad iennes) et internat ionales (y compr i s les 
c o m p a g n i e s c a n a d i e n n e s dont les va leurs sont cotées sur les marchés bours iers ét rangers) pour 
le compte de C a n a d i e n s ; 

• la souscr ip t ion de va leurs émises par d e s emprunteurs canad iens , en n' importe quel le dev i se , qui 
sont p lacées à l 'étranger auprès de non-rés idents c a n a d i e n s ; 

• la souscr ip t ion de va leurs émises par d e s emprunteurs ét rangers en dol lars c a n a d i e n s qui sont 
p lacées auprès de résidents c a n a d i e n s ; et 

• la compensa t i on de va leurs él igibles afin d 'assurer le support f inancier nécessai re d a n s le cad re 
des négoc ia t ions bours ières de va leurs él igibles. 

C e commun iqué prévoyai t enfin la créat ion du Bureau d e s étab l issements f inanciers internat ionaux 
(BÉFI) , lequel a u r a s o n s iège soc ia l à Montréal et ver ra à assure r la promot ion de cen t res f inanc iers 
internat ionaux à Mont réa l . 

L e s m e s u r e s annoncées d a n s ce commun iqué de m ê m e que ce l les qui avaient été annoncées d a n s 
le D iscours sur le budget du 23 avril 1985 s 'appl iqueront à compter du 1er janvier 1986. 

L' IMPÔT MINIMUM 

Considérat ions généra les 

Le D iscou rs sur le budget 1985-1986 prévoyai t l ' introduction d'un impôt m in imum app l i cab le à 
compter de l 'année d ' imposi t ion 1986. Ce t impôt min imum devait prendre la forme d 'une limite aux 
dépenses f i sca les . L e D i scou rs prévoyai t auss i que dans l 'éventuali té où le gouvernement fédéral 
établ issait éga lement un impôt m in imum, le Québec considérerai t sér ieusement la possibi l i té de 
s 'harmon iser à la règle fédéra le. 

Le 4 décembre dernier , le gouvernement fédéral optait pour une formule d ' impôt min imum de 
remplacement , formule qui rencontre d a n s l 'ensemble les pr incipaux objectifs que s'était f ixé le 
gouvernement du Québec . 

L a formule d ' impôt m in imum de remp lacement cons is te essent ie l lement à compare r le montant de 
l ' impôt ordinaire payab le au montant d 'un impôt min imum à taux fixe déterminé en fonct ion du 
revenu imposab le modi f ié d a n s lequel les dépenses f i sca les ne sont pas dédui tes, et à considérer le 
montant le p lus é levé c o m m e étant le montant d ' impôt de b a s e . S i cet impôt de b a s e est l ' impôt 
m in imum, le cont r ibuable ne peut dédui re les crédits d ' impôt qui sont considérés c o m m e d e s 
dépenses f i sca les . P a r contre, si l ' impôt de b a s e est l ' impôt ordinaire, le contr ibuable peut dédui re 
les crédits d ' impôt cons idérés c o m m e des dépenses f isca les jusqu 'à concur rence de la di f férence 
entre le montant de s o n impôt ordinaire calculé avant la déduct ion de ces crédits, et son impôt 
m in imum. E n c e qui c o n c e r n e les crédits d ' impôt qui ne sont pas considérés c o m m e des dépenses 
f isca les , ils peuvent être dédui ts contre l ' impôt ordinaire ou , le cas échéant , l ' impôt m in imum. 
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Calcul détai l lé de l ' impôt minimum de remplacement 

L a législat ion et la rég lementa t ion f i sca les québéco ises seront harmonisées avec ce l les du gouver 
nement fédéral re lat ives à l ' impôt m in imum de remplacement , en les adaptant et en tenant compte , 
entre aut res, d e cer ta ines part icular i tés. 

L a descr ip t ion c i -après exp l ique somma i remen t les règles et les part iculari tés de l ' impôt m in imum de 
remp lacement qui s 'appl iqueront au Québec. Le détai l de c e s règles se ra connu au moment du 
dépôt de la légis lat ion f isca le y donnant sui te, soit le plus tôt poss ib le après que la législat ion 
fédéra le à cet égard au ra été adoptée. Pou r illustrer le ca lcu l de cet impôt m in imum, une formule est 
présentée à la fin d e la présente sec t ion . 

Taux 

Le taux de l ' impôt m in imum de remp lacement québéco is se ra de 14 pour cent, soit la moit ié du taux 
marginal m a x i m u m d ' imposi t ion app l icab le en 1986. U n e fois la réduct ion généra le d ' impôt de 
3 pour cent pr ise en comp te , ce taux équivaut à un taux effectif de 13,58 pour cent. A ins i , en tenant 
compte du taux fédéral de l ' impôt m in imum de remplacement , soit 14,2 pour cent calculé avant la 
sur taxe fédéra le ma is après l 'abattement provincia l , le taux combiné d e s deux rég imes d ' impôt 
min imum de remp lacemen t s e r a de 27 ,78 pour cent. 

Exemption de base applicable aux fiducies 

L'exempt ion de b a s e app l i cab le aux f iduc ies co r respondra au seui l de revenu imposab le à partir 
duquel l ' impôt est ca lcu lé au taux marginal de 14 pour cent, soit 577 $ en 1986. 

Additions et soustractions au revenu net pour établir le revenu imposable 
aux fins de l'impôt minimum de remplacement 

Le cont r ibuable, une fois qu'i l au ra calculé s o n revenu net aux fins de l ' impôt ordinaire, dev ra ajouter 
à ce revenu net le total d e s dépenses f i sca les cons idérées dans le ca lcu l de son revenu total et de 
son revenu net ord inai re, soit no tammen t : cer ta ines pertes découlant de l'utilisation d 'abr is f i scaux, 
s e s déduct ions pour frais c a n a d i e n s d 'explorat ion ( F C E ) , frais canad iens de mise en valeur ( F C M V ) 
et épu isement , y compr i s la déduct ion addi t ionnel le de 66 2/3 pour cent pour frais d 'explorat ion 
minière, s e s per tes locat ives découlant de la déduct ion pour amor t issement (DPA) à l 'égard d e s 
immeub les résident ie ls à logements mult iples ( IRLM) ou de fi lms canad iens , y compr is la déduct ion 
addi t ionnel le de 50 pour cent pour f i lms cert i f iés québécois , la moit ié exc lue des ga ins en capi ta l 
mo ins l 'exempt ion à v ie d e s ga ins en capital réc lamée, s e s ga ins sur la d isposi t ion de b iens 
cul turels c a n a d i e n s en faveur d 'o rgan ismes admiss ib les , s e s d iv idendes en capital reçus, l 'exc lus ion 
de la moit ié du boni au titre d e s Obl iga t ions d 'épargne du Québec ou du C a n a d a , s e s contr ibut ions 
à un rég ime enregis t ré de retraite, s e s contr ibut ions à un régime enregistré d 'épargne-retra i te et le 
retrait du revenu éta lé. 

Il dev ra soust ra i re du revenu ainsi calculé, les montants dédui ts dans le ca lcu l de s o n revenu 
imposab le qui ne const i tuent pas d e s dépenses f i sca les , soit notamment : s e s frais médicaux, s e s 
dons de char i té, s e s d o n s au Québec , au C a n a d a ou à une province, s a déduct ion pour inval idi té, 
s o n transfert de déduct ion pour inval idi té, son remboursement exigible de prestat ions d ' a s s u r a n c e -
chômage , s e s per tes aut res qu 'en capi ta l d 'autres années, s e s pertes en capital d 'autres années , s a 
déduct ion relat ive au revenu étalé, la majorat ion d e s d iv idendes de corporat ions c a n a d i e n n e s et s a 
déduct ion pour é t ranger à l 'emploi d 'un centre f inancier international (CFI) . Il dev ra éga lement 
soust ra i re du so lde a ins i ob tenu l 'exempt ion de b a s e pour les f ins de l ' impôt m in imum de 
remp lacement , soit 40 000 $, et s e s exempt ions personne l les . 
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Explication des particularités québécoises à l'égard des déductions d'impôt 

L e s montants a joutés ou soustra i ts d a n s le ca lcu l précédent et qui sont di f férents de ceux ca lcu lés 
pour les f ins de l ' impôt m in imum de remplacement fédéral sont no tamment les su i van t s : 

• L a majorat ion égale à la moit ié d e s d iv idendes reçus de corporat ions c a n a d i e n n e s , a joutée d a n s 
le ca lcu l du revenu du cont r ibuable, doit être dédui te du revenu net. Cet te majorat ion est a joutée 
d a n s le ca lcu l du revenu pour réaliser, a v e c le crédit d ' impôt pour d i v idendes , l ' intégrat ion d e 
l ' imposit ion d e s revenus d e s corporat ions et de leurs act ionnai res et, a ins i , ne const i tue p a s , en 
so i , un revenu . 

• L a déduct ion pour inval idité accordée à un contr ibuable et t ransférée à celu i qui en a la cha rge 
doit être soustra i te du revenu net puisqu' i l s'agit d 'une déduct ion accordée pour couvr i r d e s 
beso ins essen t ie l s . L e revenu net doit donc être ajusté en conséquence afin de tenir comp te de la 
vér i table capaci té de payer d e s cont r ibuab les . 

• L a déduct ion pour les é t rangers à l 'emploi d 'un centre f inancier international doit être soust ra i te du 
revenu net aux f ins du ca l cu l de l ' impôt m in imum de remp lacemen t afin d ' encou rage r le 
déve loppement de cen t res f inanc iers internat ionaux à Montréa l . 

L e s déduct ions de dépenses f i sca les québéco ises tel les la déduct ion pour achat d 'ac t ions d a n s le 
cadre du rég ime d 'épargne-act ions, la déduct ion pour achat de parts pr iv i légiées d a n s le cad re du 
régime d ' inves t i ssement coopérat i f et la déduct ion accordée aux act ionnai res d 'une Socié té d e 
p lacemen ts d a n s l 'entreprise québéco ise s e trouvent à être automat iquement p r ises en c o m p t e 
d a n s le ca lcu l de l ' impôt m in imum de remplacement pu isqu 'e l les ne sont pas dédui tes du revenu 
imposab le pour les f ins de l ' impôt m in imum. Pa r contre, la déduct ion pour québéco is travai l lant à 
l 'étranger et l 'al location pour emp loyé québéco is d'un CF I ne seront pas l imitées par l ' impôt 
m in imum. 

Calcul de l'impôt à payer 

De façon généra le , le contr ibuable, après avoir calculé s o n impôt provisoire, soit s o n impôt 
déterminé en appl iquant à s o n revenu imposab le les taux d ' imposi t ion appropr iés aux f ins de l ' impôt 
ordinaire auque l il soustrai t le crédit d ' impôt pour d iv idendes, et son impôt sur le revenu aux f ins de 
l ' impôt m in imum de remp lacement , choisi t le plus é levé de c e s deux impôts, duque l il soustrai t s o n 
impôt m in imum reporté d e s années antér ieures, c o m m e c 'est le c a s d a n s la formule de l ' impôt 
m in imum de remp lacemen t fédéra l . C e t impôt m in imum reporté d e s années antér ieures est 
représenté par la s o m m e d e s impôts supplémenta i res que le contr ibuable a payés, sui te à 
l 'application de la formule de l ' impôt min imum au cours des sept années précédentes . Toute fo is , le 
montant a ins i soustrai t ne peut dépasser l 'excédent de l ' impôt provisoire pour l 'année sur l ' impôt 
min imum de remp lacemen t pour l 'année. De c e so lde , le contr ibuable soustrai t le total de s e s 
crédits d ' impôt l imités, soit no tamment : le crédit pour contr ibut ions pol i t iques, le crédit d ' impôt relatif 
au F o n d s de sol idar i té d e s travai l leurs du Québec, le crédit d ' impôt pour act ions de S O D E Q , le 
crédit de recherche et déve loppement de 10 pour cent et le crédit d ' impôt relatif aux soc ié tés 
d'entraide économique , s a n s excéder toutefois la di f férence entre son impôt provisoi re pour l 'année 
et son impôt m in imum de remp lacement . A ins i , c e s crédits qui const i tuent d e s dépenses f i sca les ne 
pourront être ut i l isés pour réduire le montant de l' impôt min imum de remplacement . 

Explication des particularités québécoises à l'égard des crédits d'impôt 

L e s crédits d ' impôt qui sont l imités pour les f ins du calcul de l ' impôt min imum de remp lacement du 
Québec et qui sont di f férents de ceux l imités dans la formule fédérale sont notamment les su ivants : 

• Le crédit d ' impôt à l ' invest issement , le crédit d ' impôt à l 'achat d 'act ions et le crédit pour impôt sur 
les opérat ions forest ières n'ont pas à apparaî t re d a n s la formule québéco ise puisqu' i ls n'ont p a s 
d 'équivalent d a n s la législat ion f isca le québéco ise. 

• Le crédit pour ac t ions d e S O D E Q , le crédit d ' impôt relatif aux sociétés d'entraide économique et le 
crédit de recherche et déve loppement de 10 pour cent doivent être ajoutés à la liste d e s crédi ts 
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d' impôt l imités puisqu' i l s 'agit de dépenses f isca les n'ayant pas leur contrepart ie dans la législat ion 
f isca le fédéra le . 

Calcul de l'impôt net à payer 

Après avoir ef fectué les ca lcu ls décr i ts p récédemment , le contr ibuable doit soustra i re s o n crédit 
pour impôt étranger, s'i l y a l ieu, et ajouter ou soustra i re, se lon le c a s , les montants su i van t s : 

• L a réduct ion d ' impôt généra le de 3 pour cent est soustrai te de l ' impôt à payer. 

• Le montant récupéré d 'a l locat ions fami l ia les du Québec est ajouté à l ' impôt à payer . 

• L 'a l locat ion de disponibi l i té est soustra i te de l ' impôt à payer. 

L a partie remboursab le du crédit d ' impôt à l ' invest issement inuti l isé et le crédit d ' impôt pour enfants 
qui appara i ssen t d a n s la formule fédéra le n'ont pas à être soustrai ts pour les f ins de l ' impôt 
québéco is pu isqu ' i ls n'ont p a s de contrepart ie dans la législation f iscale québéco ise . 
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C A L C U L DU R E V E N U MODIF IÉ AUX FINS DE L' IMPÔT MINIMUM DE R E M P L A C E M E N T (IMR) 
(aux fins d'illustration seulement) 

R e v e n u net aux fins de l ' impôt ordinaire ( A ) 1. 

Ajouter : — Per tes et déduct ions pour F C E , 
F C M V et épu isement ( B ) 2. 

— Per tes locat ives découlant de la 
D P A d e s I R L M ou f i lms ( C ) 3. 

— Moit ié exc lue d e s ga ins en 
capi ta l mo ins l 'exempt ion à v ie 
d e s ga ins réc lamée 4. 

— G a i n s sur la d isposi t ion de 
b iens cul turels c a n a d i e n s en 
faveur d ' o rgan i smes admiss ib les 5. 

— D iv idendes en capi ta l reçus 6. 
— Exc lus ion de la moit ié du boni 

au titre d e s Obl iga t ions 
d 'épargne du Québec ou du C a n a d a 7. 

— Contr ibut ions à un régime 
enregist ré de retraite ( D ) 8. 

— Contr ibut ions à un régime 
enregis t ré d 'épargne-ret ra i te ( D ) 9. 

— Retrait du revenu étalé 10. 
Tota l d e s addi t ions ( l ignes 2 à 10) 11. 

Soust ra i re : 
— Fra is méd icaux 12. 
— D o n s de char i té 13. 
— D o n s au Québec , au C a n a d a ou 

à une prov ince 14. 
— Déduct ion pour inval idité 15. 
— Transfer t d e déduct ion pour invalidité 16. 
— R e m b o u r s e m e n t exig ib le de 

prestat ions d 'assurance-chômage 17. 
— Per tes autres qu 'en capital 

d 'autres années ( E ) 18. 
— Per tes en capi ta l d 'autres années 19. 
— Déduct ion relat ive au revenu étalé 20. 
— Majorat ion d e s d iv idendes de 

corpora t ions c a n a d i e n n e s 21 . 
— Déduct ion pour emp loyés étrangers 

d 'un CF I 22. 
Tota l d e s déduct ions ( F ) ( l ignes 12 à 22) 23 . 

Soust ra i re : 
— 4 0 000 $ (exempt ion d*IMR) ( G ) 24. 
— Exemp t i ons pe rsonne l les 25 . 
Total d e s exempt ions ( l ignes 24 et 25) 26. 

R e v e n u imposab le aux f ins de l ' IMR 
(L ignes 1 et 11 mo ins l ignes 23 et 26) 27. 
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C A L C U L D E T A I L L E DE L'IMPOT 

R e v e n u imposab le aux f ins de 
l ' impôt ord inai re 110. 

Impôt sur le revenu i m p o s a b l e 111 . 

aux f ins de l ' impôt ord inai re 

M o i n s : — crédit d ' impôt pour 
d i v idendes 112. 

Impôt prov iso i re ( H ) 113. 

Cho is i r le p lus é levé d e l ' impôt 
provisoire (l igne 113) ou d e l ' impôt 
min imum de remp lacemen t (l igne 28) 

Mo ins : 

lmpôt ( J ) 

M o i n s ( K 

report de l ' IMR d 'années antér ieures ( L ) 

— crédit d ' impôt pour contr ibut ions 
pol i t iques 

— crédit d ' impôt relatif au F o n d s de 
sol idar i té d e s travai l leurs du Québec 

— Crédi t d ' impôt pour act ions de S O D E Q 
— Crédi t d ' impôt relatif aux sociétés 

d 'ent ra ide économique 
— Crédi t d ' impôt de 10 % remboursab le 

pour la reche rche et le déve loppement 
Sous- to ta l d e s crédi ts d ' impôt l imités 
( l ignes 3 2 à 36) 
(ne peut dépasser l 'excédent de l ' impôt 
prov iso i re pour l 'année (ligne 113) sur 
l ' IMR pour l 'année (ligne 28) plus le 
report de l ' IMR (l igne 30)) 

M o i n s : — crédit pour impôt ét ranger d e m a n d é 

Sous- to ta l d e l ' impôt et d e s crédi ts 
(l igne 31 mo ins l ignes 37 et 38) 

Mo ins : — réduct ion d ' impôt de 3 % 
(3 % de la l igne 39) 

— al locat ion de disponibi l i té pour enfants 
d e mo ins de 6 a n s 

Sous- to ta l ( l igne 39 mo ins 40 et 41) 

P l u s : — montant récupéré d'al locations familiales 
du Q u é b e c 

R e v e n u imposab le 
aux fins de 
l'impôt min imum 27. 

Impôt sur le revenu 
imposab le aux f ins 
de l ' IMR (14 % de 
l igne 27) 28 . 

32 . 

33 . 
34. 

35 . 

36. 

29 . 

30 . 

31 . 

39. 

40. 

4 1 . 

37 . 

38 . 

42 . 

43 . 

Impôt net à payer (l igne 4 2 p lus 43) 44. 
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N O T E S 
A. Le revenu net aux fins du calcul de l'impôt minimum de remplacement peut être, au départ, un montant 

négatif. 

B. La déduction additionnelle de 66 2/3 pour cent pour frais d'exploration québécoise est également ajoutée. Les 
expressions F C E et F C M V signifient frais canadiens d'exploration et frais canadiens de mise en valeur. 

C. La déduction additionnelle de 50 pour cent pour film certifié québécois est ajoutée. Les expressions DPA et 
IRLM signifient déduction pour amortissement et immeubles résidentiels à logements multiples. 

D. Les contributions aux R E R et aux R E E R ne comprennent pas, de façon générale, les déductions pour 
transferts de fonds entre ces régimes. 

E. La partie des pertes autres qu'en capital d'autres années subies après 1985, qui est liée à des dépenses 
fiscales, ne donne pas droit à une déduction aux fins du calcul de l'IMR. 

F. Plusieurs déductions admises dans le calcul de l'impôt ordinaire ne le sont pas aux fins de l'IMR. 
Mentionnons, entre autres, l'exclusion des déductions pour REA, RIC, S P E Q , la déduction pour intérêts et 
dividendes et celle pour revenus de retraite, ainsi que la plupart des déductions transférées d'un conjoint à 
un autre. 

G. L'exemption de base de 40 000 $ ne s'applique pas aux fiducies. Dans ces cas, elle correspondra au seuil 
de revenu imposable à partir duquel l'impôt est calculé au taux marginal de 14 pour cent, soit 577 $ en 
1986. 

H. Ce montant ne tient pas compte de la moyenne générale du revenu des agriculteurs et pêcheurs, le cas 
échéant. 

I. Le report de l'IMR d'années antérieures (ligne 30) ne peut dépasser l'excédent de l'impôt provisoire pour 
l'année (ligne 113) sur l'impôt minimum de remplacement pour l'année (ligne 28). 

J . L'impôt sur le revenu étalé entre également dans le calcul de l'impôt (ligne 31). 

K. Le total des crédits d'impôt limités, soit les lignes 32 à 36, ne peut dépasser l'excédent de l'impôt provisoire 
pour l'année (ligne 113) sur l'IMR pour l'année (ligne 28) plus le report de l'IMR (ligne 30). 

LES MESURES D'HARMONISATION À LA LÉGISLATION ET 
À LA RÉGLEMENTATION FISCALES FÉDÉRALES 

Le projet de loi C - 7 2 , adopté par la C h a m b r e des C o m m u n e s du C a n a d a , a été sanct ionné le 29 
octobre 1985. Ce t te loi cont ient de n o m b r e u s e s modi f icat ions techn iques à la Loi de l ' impôt sur le 
revenu , qui conce rnen t no tamment les d ispos i t ions relat ives aux b iens min iers c a n a d i e n s et 
é t rangers, les act ivi tés relat ives aux ressou rces , le crédit pour impôt étranger, les dons de char i té et 
les rés idences pr inc ipa les . D a n s la mesu re où la Loi sur les impôts du Québec contient d e s 
d ispos i t ions techn iques co r respondan tes , d e s m e s u r e s de conco rdance seront adoptées afin de 
mieux harmon iser les rég imes d ' imposi t ion fédéral et québécois . 

Pa r contre, cer ta ines modi f icat ions n'ont pas été retenues parce que la législat ion québéco ise 
actuel le est sa t is fa isante à cet é g a r d ; c 'est le c a s des modif icat ions quant aux exempt ions 
personne l les (53)*, au pa iement en trop d 'une al locat ion fami l ia le** (25(2)) et aux f iducies au profit 
d'un mineur (50(4)). D'autres modi f icat ions n'ont pas été re tenues parce que le régime f iscal du 
Québec ne cont ient pas de d ispos i t ions co r respondan tes ; c 'est le c a s notamment d e s modi f icat ions 
concernant le crédit d ' impôt à l ' invest issement (64, 72, 73), le crédit d ' impôt pour emplo i à l 'étranger 
(68) et les bénéf ices de fabr icat ion et de t ransformat ion au C a n a d a (70). 

Cer ta ines modi f icat ions d'ordre administratif n'ont pas été retenues non plus, la législat ion québéco i 
se actuel le étant sat is fa isante ; il s'agit des d ispos i t ions traitant du pa iement du so lde d 'une 
cot isat ion (89) et d e s restr ict ions au recouvrement (116). 

Pa r ai l leurs, cer ta ines m e s u r e s ont été annoncées par le ministre d e s F i n a n c e s du gouvernement 
du C a n a d a par vo ie de commun iqués émanant de son ministère et sur lesque l les la législat ion et la 

* Numéro de l'article du projet de loi C-72. 
Cette mesure est incluse dans le projet de loi déposé cette semaine par le ministre du Revenu. 
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rég lementat ion f i sca les québéco ises seront harmonisées aux mêmes dates que c e s m e s u r e s seront 
app l i cab les aux f ins de l ' impôt fédéra l . Il s'agit de la mesure transitoire s 'appl iquant à la l imitation de 
l'util isation d e s per tes occas ionnées par une déduct ion d 'amor t issement du coût en capi ta l d e s 
b iens ut i l isés d a n s l 'exerc ice d 'une entrepr ise qui offre d e s se rv i ces de loisir ( commun iqué du 26 
juillet 1985), d e s nouve l l es règles concernan t les avoi rs miniers restreints ne s 'appl iquant pas aux 
avoi rs cédés d a n s le cad re d 'un acco rd écrit conc lu avant le 20 juillet 1985 (85-126, 85-152)** , d e s 
frais d 'explorat ion min ière engagés d a n s le cad re d 'une entente comportant une émiss ion d 'ac t ions 
accrédi t ives d a n s les 60 jours suivant la fin de l 'année civi le (85-212), incluant la déduct ion 
addi t ionnel le de 66 2/3 pour cent pour les frais québécois d 'explorat ion minière, d e s modi f icat ions 
restreignant l 'appl icat ion de la règle de majorat ion du coût d e s b iens d 'une société aux immobi l i sa 
t ions non amor t i s sab les (85-216) et d e s règles pour empêcher que d e s f iducies ne soient ut i l isées 
pour vendre d e s titres de man iè re à ce que le revenu et les d iv idendes ne soient d ist r ibués en 
f ranch ise d ' impôt aux inves t i sseurs (85-204). 

Le 5 sep tembre 1985 , le ministre d e s C o m m u n i c a t i o n s du gouvernement du C a n a d a annonçai t que 
d e s modi f icat ions sera ient appor tées au règlement régissant la déduct ion pour amor t i ssement à 
l 'égard d e s product ions c a n a d i e n n e s de f i lms et de bandes v idéo. L 'annonce faisait surtout état 
d 'une révis ion en pro fondeur traitant de la garant ie de recettes relat ivement au Règ lement de l ' impôt 
sur le revenu . À cet éga rd , la législat ion et la réglementat ion f isca les québéco ises seront modi f iées 
afin de mieux ha rmon ise r les rég imes d ' imposi t ion fédéral et québéco is . C e p e n d a n t , c e s m e s u r e s 
de c o n c o r d a n c e ne seront adop tées qu 'après la sanct ion de toute loi ou rég lementat ion fédéra le 
découlant de c e c o m m u n i q u é et seront app l i cab les aux mêmes da tes qu 'e l les le seront aux f ins de 
l' impôt fédéra l . 

Enf in , le ministre d e s F i n a n c e s du Québec avait annoncé , le 20 juin dernier, que la légis lat ion et la 
rég lementat ion f i sca les québéco ises seraient modi f iées pour y intégrer, en les adaptant en fonct ion 
de leurs p r inc ipes généraux , les m e s u r e s fédéra les relat ives aux modi f icat ions proposées conce r 
nant les e n c o u r a g e m e n t s f i scaux à l 'épargne-retrai te, en tenant compte d e s m e s u r e s t ransi to i res et 
de la pér iode de m i s e en p lace . C e p e n d a n t , le 21 novembre 1985, le ministre d e s F i n a n c e s du 
gouve rnemen t du C a n a d a annonça i t d e s m e s u r e s transitoires permettant d' introduire p lus fac i le
ment le n o u v e a u sys tème d ' encou ragemen ts f iscaux à l 'épargne-retrai te proposé d a n s le D i s c o u r s 
sur le budget du 2 3 mai 1985. C e sont donc les m e s u r e s annoncées le 21 novembre 1985, 
app l i cab les le 1 e r janv ier 1986, qui seront intégrées à la législation québéco ise et, à cet égard , les 
p la fonds de contr ibut ion au rég ime d 'épargne-act ions et au régime d ' inves t issement coopérat i f 
seront, tel qu 'annoncé lors de la Déclarat ion ministér iel le du 20 juin 1985, haussés de 2 000 $ par 
année à compte r de 1986. 

LES MESURES DIVERSES 

L'ABOLITION D E S DROITS S U C C E S S O R A U X ET L 'OBTENTION D'UN PERMIS 
DE D ISPOSER D E S BIENS TRANSMIS PAR D É C È S 

D a n s le D i scou rs sur le budget du 23 avril 1985, les droits s u c c e s s o r a u x et l ' impôt sur les d o n s 
étaient abo l is à l 'égard d e s s u c c e s s i o n s ouver tes et d e s dons faits après minuit le soir du D i s c o u r s 
sur le budget . Ce t te m e s u r e a été réi térée d a n s le présent Énoncé. P a r ai l leurs, l 'obligation d 'obtenir 
un permis de d i s p o s e r d e s b iens t ransmis ou réputés t ransmis en ra ison d'un décès d a n s les c a s 
prévus par la loi était ma in tenue afin de conserve r un mei l leur contrôle sur le pa iement d e s impôts 
ou taxes prévus par d 'aut res lois f i sca les . 

Pour facil i ter l 'administrat ion d e s lois f i sca les app l i cab les au décès et, tout en assurant la percept ion 
d e s droits, intérêts et pénal i tés ex ig ib les , pour réduire davan tage les inconvénients que peuvent 
compor te r d e s restr ict ions sur le transfert de cer ta ins b iens, la Loi sur les droits s u c c e s s o r a u x s e r a 

* Numéro du communiqué du ministère des Finances du Canada. 
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abrogée dès l 'entrée en v igueur de la loi donnant suite aux mesu res budgéta i res annoncées d a n s le 
D iscours sur le budget du 23 avril 1985. Pa r ai l leurs, des d ispos i t ions seront introduites d a n s la Loi 
sur le ministère du R e v e n u afin d 'accroître la responsabi l i té de l 'exécuteur tes tamenta i re et d 'ex iger , 
entre aut res, qu'i l av i se par écrit le ministre du R e v e n u de s o n intention de procéder à la distr ibut ion 
des b iens de la s u c c e s s i o n . 

L E S MODIFICATIONS T E C H N I Q U E S RELATIVES À LA LOI SUR L E S S O C I É T É S 
DE P L A C E M E N T S D A N S L 'ENTREPRISE Q U É B É C O I S E 

Afin de facil i ter l 'appl icat ion de la Loi sur les sociétés de p lacements d a n s l 'entreprise québéco ise , 
d e s modi f icat ions seront appor tées à cette loi pour que soit précisé le s e n s de l 'express ion « ac t ions 
ord inai res », pour assu re r que les ex i gences que doit rencontrer une corporat ion admiss ib le so ient 
rencontrées à la date d 'acquis i t ion d 'un p lacement admiss ib le , pour faciliter le ca lcu l de l'actif ou de 
l'avoir net d e s ac t ionna i res d 'une corporat ion admiss ib le , pour assure r que la corporat ion admiss ib le 
oeuvre pr inc ipa lement d a n s l'un d e s sec teurs d'act ivi té déterminés par règlement, et pour acco rde r 
au gouve rnemen t le pouvoir de faire d e s règ lements lui permettant de déterminer les cond i t ions 
qu 'une corporat ion admiss ib le doit remplir et les rense ignements et rapports qu 'e l le doit fournir. 

L'EXEMPTION À VIE DU GAIN EN CAPITAL ET L E C A L C U L DU R E V E N U T O T A L A U X FINS 
DU R E A ET DU RIC 

Le 20 juin 1985, le ministre d e s F i n a n c e s du Québec annonçai t que la législat ion f i sca le québéco ise 
serait ha rmon isée à la législat ion f isca le fédérale à l 'égard des m e s u r e s relat ives à l 'exonérat ion à 
vie du premier 5 0 0 000 $ de ga in en capital réalisé lors de la vente de b iens agr ico les et que , pour 
les autres b iens , l 'harmonisat ion ne serait faite que pour les mesu res devant entrer en v igueur au 
cours d e s deux premières années soit, notamment , un p lafond d 'exempt ion total de 20 0 0 0 $ pour 
l 'année 1985, et de 50 000 $ pour l 'année 1986 et les années subséquentes . L 'harmonisat ion à 
l 'égard de cette déc is ion a été réi térée d a n s le présent Énoncé. 

Afin que la b a s e sur laquel le doit être ca lcu lée la limite aux contr ibut ions qu 'un contr ibuable a droit 
de réc lamer aux fins du rég ime d 'épargne-act ions et du régime d ' inves t issement coopérat i f ref lète 
davan tage le revenu du cont r ibuable pouvant donner droit à c e s dépenses f i sca les , la déf in i t ion du 
« revenu total » sur lequel est appl iqué le taux de 20 pour cent s e r a modi f iée pour que cet te 
exempt ion v ienne réduire, dès l 'année 1986, ce revenu total. 

L'APPLICATION DE L A T A X E DE V E N T E A U DÉTAIL À LA MONNAIE DE C O L L E C T I O N 

Actue l lement , la taxe de vente au détai l ne s 'app l ique pas à l 'achat de la « Feui l le d 'érable en or » 
f rappée par la M o n n a i e R o y a l e C a n a d i e n n e . 

À compter de minuit le soir de l 'Énoncé, l 'achat de cette monna ie est taxable de façon à respec ter 
les d ispos i t ions du G A T T . 

LA MODIFICATION A U T A U X DE CONTRIBUTION A U FONDS S P É C I A L OLYMPIQUE 

L a proport ion d e s revenus de la taxe sur le tabac versée au F o n d s spécial o lymp ique est de 17,974 
pour cent , sauf pour la pér iode du 24 avril 1985 au 30 avril 1986 où elle a été f ixée à 16,681 pour 
cent pour tenir compte d 'une s o m m e recouvrab le de 10 000 000 $ de Loto C a n a d a . 

Af in de tenir compte du recouvrement d 'une s o m m e addit ionnel le de 3 000 000 $ de Loto C a n a d a , la 
proport ion d e s revenus de la taxe sur le tabac versée au F o n d s spécial o lympique s e r a rédui te à 
15,413 pour cent pour la pér iode du 1 e r janvier 1986 au 30 avril 1986. 

Cet te mesu re rapporte d e s revenus addi t ionnels de 3 000 000 $ au Gouve rnemen t . 
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L ' A M É L I O R A T I O N DU R É G I M E F ISCAL D E S ORGANISMES INTERNATIONAUX 
NON G O U V E R N E M E N T A U X E T DE L E U R S E M P L O Y É S É T R A N G E R S 

Actue l lement , un fonct ionnai re ou préposé du gouvernement d'un pays autre que le C a n a d a est 
généra lement exonéré d ' impôt sur le revenu si s e s fonct ions l'obligent à résider au C a n a d a , s'il 
demeura i t en deho rs du C a n a d a imméd ia tement avant d ' assumer s e s fonct ions et si le pays 
étranger a c c o r d e un pr iv i lège s e m b l a b l e à une m ê m e catégor ie de fonct ionnai res ou préposés du 
Québec ou du C a n a d a . C e s préposés et fonct ionnaires et certa ins o rgan i smes internat ionaux et 
leurs d i r igeants peuvent éga lement bénéf ic ier d 'exempt ions de taxes à la consommat i on et de droits 
et permis . E n outre, les i m m e u b l e s d 'un gouvernement étranger peuvent être déc larés exemp ts de 
toute taxe mun ic ipa le et sco la i re par le gouvernement du Québec. 

Af in de favor iser davan tage l ' implantation au Québec d'act ivi tés internat ionales, les o r g a n i s m e s non 
gouve rnemen taux internat ionaux reconnus par le gouvernement sur recommandat ion d e s min is t res 
d e s Re la t ions in ternat ionales et d e s F i n a n c e s , a insi que leurs employés et les m e m b r e s de leur 
famil le, s ' i ls sont ob l igés de résider au C a n a d a pour exercer leurs fonct ions auprès de l 'o rganisme 
et s ' i ls demeura ien t en deho rs du C a n a d a imméd ia tement avant d ' a s s u m e r leurs fonct ions, 
bénéf ic ieront d e s m ê m e s pr iv i lèges f i scaux que ceux dont bénéf ic ient actuel lement un fonct ionnaire 
ou préposé d 'un gouve rnemen t d 'un pays autre que le C a n a d a et un gouvernement étranger. C e s 
exempt ions s 'app l iqueront aux m ê m e s condi t ions que ce l les prévues pour les préposés ou fonct ion
nai res du gouve rnemen t d 'un pays étranger, sauf cel le prévoyant que le pays étranger do ive 
accorder un pr iv i lège s e m b l a b l e aux préposés ou fonct ionnaires du C a n a d a ou du Québec pour q u e 
l 'exemption s 'app l ique . 

À cette f in, le premier o rgan i sme non gouvernementa l international reconnu est l 'Assoc ia t ion du 
transport aér ien internat ional . Ce t te m e s u r e s 'app l ique à compter du 1 e r janvier 1986. 


